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Arrêté portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet d’études professionnelles logistique et commercialisation 

NOR/MEN E 0001046 A


LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE 
VU le décret n° 87-851 du 19 octobre 1987 modifié portant règlement général des brevets d’études professionnelles délivrés par le ministre de l'éducation nationale ;

VU l'arrêté du 29 juillet 1992 modifié fixant les modalités d'organisation et de prise en compte des épreuves organisées sous forme d'un contrôle en cours de formation en établissement ou en centre de formation d'apprentis et en entreprise pour la délivrance des brevets d'études professionnelles et certificats d'aptitude professionnelle ;

VU l'arrêté du 29 juillet 1992 fixant les conditions d'habilitation des centres de formation d'apprentis à mettre en oeuvre le contrôle en cours de formation en vue de la délivrance des brevets d'études professionnelles et certificats d'aptitude professionnelle ;

VU l'arrêté du 26 avril 1995 relatif aux dispenses des domaines généraux des brevets d'études professionnelles et des certificats d'aptitude professionnelle ;

VU l'arrêté du 5 août 1998 relatif à des dispenses de domaines généraux aux examens du certificat d'aptitude professionnelle et du brevet d'études professionnelles ;

VU l'avis de la commission professionnelle consultative Transport et manutention du 
2 avril 1999 ;

ARRETE

Art. 1. - La définition et les conditions de délivrance du brevet d’études professionnelles logistique et commercialisation sont fixées conformément aux dispositions du présent arrêté.

Art. 2. - Le référentiel de certification de ce brevet d’études professionnelles figure en 
annexe I au présent arrêté.

Art. 3. - La préparation au brevet d’études professionnelles logistique et commercialisation comporte une période de formation en entreprise de 6 semaines, définie en annexe I au présent arrêté.

Art. 4. - Le brevet d’études professionnelles logistique et commercialisation peut être obtenu en postulant simultanément la totalité des domaines de l'examen prévu au titre III du décret susvisé et dans les conditions prévues aux articles 5, 6, 7 ci-dessous.

Art. 5. - L’examen du brevet d’études professionnelles logistique et commercialisation comporte huit épreuves obligatoires regroupées en six domaines, et deux épreuves facultatives.

La liste des domaines et le règlement d’examen figurent en annexe II au présent arrêté.

La définition des épreuves figure en annexe III au présent arrêté.

Art. 6 - Pour se voir délivrer le brevet d’études professionnelles logistique et commercialisation par la voie de l'examen prévu au titre III du décret du 19 octobre 1987 susvisé, le candidat doit obtenir, d'une part, une moyenne égale ou supérieure à 10 sur 20 à l'ensemble des domaines, d'autre part, une note égale ou supérieure à 10 sur 20 au domaine professionnel.

Le diplôme est délivré au vu des résultats obtenus, soit par combinaison d'épreuves se déroulant sous forme d'un contrôle en cours de formation et d'épreuves ponctuelles terminales, soit en totalité à des épreuves ponctuelles terminales.

L'évaluation de chaque épreuve est sanctionnée par une note variant de 0 à 20 en points entiers.

Le diplôme ne peut être délivré au candidat déclaré absent à l’évaluation d’une épreuve sauf lorsque l’absence est dûment justifiée. Dans ce cas elle donne lieu à l'attribution de la note zéro à l’épreuve.

Art. 7. - Tout candidat ajourné conserve pendant cinq ans le bénéfice des notes égales ou supérieures à 10 sur 20 obtenues aux domaines.
Lorsque un candidat n'a pas obtenu au domaine professionnel de note égale ou supérieure à 10 sur 20, il conserve pendant cinq ans les notes égales ou supérieures à 10 sur 20 obtenues aux épreuves constitutives de ce domaine.

Un candidat peut renoncer à un ou plusieurs bénéfices. Dans ce cas, seules les notes à nouveau obtenues aux domaines ou épreuves correspondants sont alors prises en compte pour l’obtention du diplôme.

Art. 8. - Les correspondances entre les épreuves et domaines de l’examen organisé conformément à l’arrêté du 6 août 1991 modifié portant création du brevet d’études professionnelles distribution et magasinage et les épreuves de l’examen organisées conformément au présent arrêté sont précisées en annexe IV au présent arrêté.

La durée de validité des notes égales ou supérieures à 10 sur 20 obtenues aux domaines et aux épreuves de l’examen subi selon les dispositions de l’arrêté du 6 août 1991 précité est reportée dans le cadre de l’examen organisé selon les dispositions du présent arrêté.

Art. 9. – Le candidat titulaire du brevet d’études professionnelles vente-action marchande, est, à sa demande, dispensé de l’épreuve EP3 « épreuve économique et juridique » du brevet d’études professionnelles logistique et commercialisation.
Art. 10. - La première session du brevet d’études professionnelles logistique et commercialisation régi par le présent arrêté aura lieu en 2002.

L’arrêté du 6 août 1991 modifié portant création du brevet d’études professionnelles distribution et magasinage est abrogé à l’issue de la dernière session d’examen qui aura lieu en 2001.
Art. 11. - Le directeur de l’enseignement scolaire et les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 11 juillet 2000

                                                                                                     Pour le Ministre et par délégation

                                                                                                  Le Directeur de l’enseignement scolaire

                                                                                                              Jean-Paul de Gaudemar

Nota : Le présent arrêté et ses annexes II et IV seront publiés au bulletin officiel de l’éducation nationale du 14 septembre 2000

L'arrêté et l’ensemble de ses annexes sont disponibles au Centre national de documentation pédagogique 13, rue du Four 75006 Paris, ainsi que dans les centres régionaux et départementaux de documentation pédagogique.

Ils sont diffusés en ligne à l’adresse suivante : http : // www.cndp.fr/dep/
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REFERENTIEL DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES




CHAMP D’ACTIVITÉ
1.1. DÉFINITION

Le titulaire du BEP LOGISTIQUE ET COMMERCIALISATION coopère à la réception, au stockage des produits en quantité plus ou moins importante notamment gros et semi-gros.

Il participe à la préparation des commandes et aux expéditions.

Il suit les flux de produits et le niveau des stocks.

Il pratique des activités de communication et participe à des opérations de commercialisation.

1.2. CONTEXTE PROFESSIONNEL

1.2.1. Emplois concernés (appellations courantes) :

· Agent de réception

· Agent de suivi des stocks

· Préparateur de commandes

· Agent d’expédition

· Magasinier-cariste

· …

1.2.2. Types d’entreprises


Le titulaire du BEP « LOGISTIQUE ET COMMERCIALISATION »  exerce ses activités dans des entreprises quelle que soit leur taille :

· entreprises de production 

· plates-formes de distribution

· grande distribution

· entreprises de services (transport de lots, logistique, …)

· entrepôts de distribution

· entreprises publiques et collectivités : administrations, hôpitaux, collectivités territoriales, …

· …

1.2.3. Place dans l’organisation de l’entreprise

Le titulaire du BEP « LOGISTIQUE ET COMMERCIALISATION » est placé selon l’emploi occupé  et le type de l’entreprise sous l’autorité du responsable de production ou de fabrication, du responsable logistique, du responsable de l’entrepôt ou du magasin, du responsable de la réception ou de l’expédition,…

Il est en relation avec les services administratifs, commerciaux, éventuellement techniques et avec les représentants des donneurs d’ordre ou les agents du transport.

1.2.4. Environnement technique et économique de l’emploi


Le champ professionnel du titulaire du BEP « LOGISTIQUE ET COMMERCIALISATION » se caractérise par :

· une concurrence vive des entreprises du secteur

· l’évolution des méthodes de stockage, des systèmes d’acheminement des produits, des matériels de manutention, de conditionnement, d’emballage, de pesage, de comptage,…

· la réglementation nationale et européenne en matière de qualité, d’hygiène,  de sécurité  et de préservation de l’environnement : certification, normes (AFNOR, ISO), …

· les contraintes liées à l’organisation du travail, ce qui nécessite de réagir rapidement notamment lors des opérations de chargement et de déchargement pour s’adapter à la législation en vigueur et aux aléas

· des exigences croissantes en matière d’ergonomie, de sécurité et de manutention

· le suivi des produits à l’intérieur du ou des circuits logistiques (traçabilité) 

· la rigueur de l’organisation du travail et l’optimisation des zones de réception, de stockage et d’expédition

· l’évolution des outils informatiques et de communication

· les exigences de délai et la qualité du service qui concourent à la satisfaction du client

1.2.5. Conditions générales d’exercice :


L’activité du titulaire du BEP « LOGISTIQUE ET COMMERCIALISATION » est orientée vers une nécessaire polyvalence : réception, suivi des stocks, préparation de commandes, expédition, manutention, communication et commercialisation.

Cette activité s’effectue principalement en position debout avec de nombreux déplacements au sein de l’entreprise. Elle exige de la rigueur, de la concentration pour maintenir la qualité des prestations dans des conditions optimales de sécurité, une adaptabilité aux horaires. Elle peut aussi nécessiter des efforts physiques. Elle implique l’utilisation d’engins de manutention à conducteur accompagnant ou porté, d’outils informatiques et de communication.

1.3. DÉLIMITATION ET PONDÉRATION DES ACTIVITÉS


Le titulaire du BEP « LOGISTIQUE ET COMMERCIALISATION » intervient dans les fonctions suivantes :

· Réception-Stockage 

· Suivi administratif des stocks

· Préparation des commandes-Expédition

· Communication-Commercialisation

En BEP, l’utilisation des techniques d’entreposage s’appuie sur la compréhension globale du processus logistique.

Les activités concernant les fonctions ci-dessus induisent l’exécution :

· d’opérations qui nécessitent l’application de consignes relatives à la réglementation en vigueur en matière de sécurité, d’hygiène et de préservation de l’environnement

· de tâches impliquant l’utilisation de méthodes et d’outils liés à la communication et à la gestion administrative et commerciale

· d’opérations de manutention.

Selon la taille, l’activité des entreprises, l’une ou l’autre de ces fonctions peut être plus particulièrement développée.

1.4. PERSPECTIVES D’EVOLUTION


Dans le cadre de son projet professionnel, le titulaire du BEP « LOGISTIQUE ET COMMERCIALISATION » sera amené tout naturellement à développer ces activités dans une poursuite d’études vers un Baccalauréat Professionnel notamment : Logistique, Exploitation des Transports, Commerce, éventuellement Vente-représentation lui permettant d’évoluer dans le milieu professionnel choisi, ou encore vers la filière technologique.



Fonction : RÉCEPTION-STOCKAGE 

	TÂCHES

	· Contrôle des documents de transport

· Manutention des colis

· Contrôles quantitatif et qualitatif des réceptions 

· Acceptation, réserves ou refus de la livraison

· Décodage de tout ou partie des plans d’implantation et d’adressage

· Réalisation de tout ou partie des opérations matérielles liées au stockage

· Détection et communication des anomalies constatées 



	CONDITIONS D’EXERCICE

	  Moyens et ressources
Données-informations :

· consignes de travail, procédures et démarche qualité

· consignes relatives à la réglementation du transport (liée à la réception), à l’hygiène et à la sécurité, à  la préservation de l’environnement et à l’utilisation du matériel de manutention

· plans d’implantation et d’adressage

· documents relatifs à la commande, au transport, à la livraison et à la réception

· fichiers informatiques avec ou sans listing

Équipements :

· équipements de protection et de sécurité
· matériels de manutention manuel, mécanisé et automatisé

· matériels de déballage
· matériels de contrôle et de mesure
· outils informatiques et de communication
Liaisons-relations :

Relations au sein d’une équipe, avec le responsable, les livreurs, l’agent de maintenance, le service qualité, les services administratifs 

Autonomie :

Autonomie dans l’exécution des tâches, selon les directives du responsable, dans le respect des consignes et procédures en vigueur dans l’établissement et liées à la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de préservation de l’environnement.



	RÉSULTATS ATTENDUS

	· Adéquation commande/ livraison/réception : constat des anomalies et traitement selon les consignes

· Pertinence de la décision

· Utilisation correcte du moyen de manutention adapté

· Répartition appropriée des produits, des supports et des contenants

· Conformité du stockage aux règles d’implantation, d’adressage, de rotation et de présentation 

· Maintien de l’état qualitatif du stock

· Qualité du rangement et de la manutention dans le respect des règles d’hygiène,  de sécurité et de préservation de l’environnement, des consignes d’utilisation du matériel et de la réglementation en matière de conduite des engins de manutention

· Fiabilité des saisies, des informations transmises

· Accomplissement des tâches conformément à la procédure qualité






Fonction : SUIVI ADMINISTRATIF DES STOCKS

	TÂCHES

	· Participation à la codification : nomenclature, adressage, …

· Saisie, suivi des mouvements de stock (entrées, sorties, retours, échanges, péremptions,…)

· Opérationnalisation des inventaires

· Détection des écarts et communication des anomalies constatées



	CONDITIONS D’EXERCICE

	  Moyens et ressources
Données-informations :

· consignes de travail, procédures et démarche qualité

· consignes relatives à la réglementation de l’hygiène, de la sécurité, de la préservation de l’environnement et de l’utilisation du matériel de manutention

· plans de codification, d’adressage

· nomenclature des produits

· documents de saisie et d’inventaire

· fichiers informatiques avec ou sans listing

 Équipements :

· équipements de protection et sécurité

· matériels de manutention manuel, mécanisé et automatisé

· matériels de comptage, de mesure et d’inventaire

· outils informatiques et de communication

Liaisons-relations :

Relations au sein d’une équipe, avec le responsable,  les services administratifs 

Autonomie

Autonomie dans l’exécution des tâches, selon les directives du responsable, dans le respect  des consignes et procédures en vigueur dans l’établissement et liées à la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de préservation de l’environnement.



	RÉSULTATS ATTENDUS

	· Conformité de la codification à la nomenclature et au plan d’adressage

· Qualité de la traçabilité des mouvements du stock

· Exactitude des états de stocks

· Fiabilité des saisies, des relevés de stocks, des informations transmises

· Accomplissement des tâches conformément à la procédure qualité




Fonction : PREPARATION  DES COMMANDES-EXPEDITION

	TÂCHES

	· Prise en charge de la commande : réalisation de tout ou partie de la collecte des informations nécessaires à son traitement : de la recherche des références… au repérage des emplacements

· Réalisation de tout ou partie du déstockage et de l’acheminement des colis/produits vers les lieux d’emballage, d’allotissement, d’éclatement, de contrôle,…

· Etablissement ou saisie des documents d’expédition et de transport

· Participation aux opérations d’expédition 

· Détection et communication des anomalies rencontrées (manquants, excédents, …)

 

	CONDITIONS D’EXERCICE

	 Moyens et ressources

Données-informations :

· consignes de travail, procédures et démarche qualité

· consignes relatives à la réglementation de l’hygiène, de la sécurité, de la préservation de l’environnement et de l’utilisation du matériel de manutention

· plans d’implantation et d’adressage 

· nomenclature des étiquettes de manutention (pictogrammes et symboles INRS, NF, …)

· documents administratifs, d’expédition

· fichiers produits

· zones d’allotissement, d’éclatement et de contrôle

· procédure qualité

          Équipements :

· équipements de protection et de sécurité

· matériel de manutention manuel, mécanisé et automatisé

· matériel de contrôle et de mesure

· matériel de conditionnement, de protection, d’emballage

· étiquettes de destination, de manutention

· outils informatiques et de communication

          Liaisons-relations :

Relations au sein d’une équipe avec le responsable, les services administratifs, les transporteurs et/ou livreurs

 Autonomie

Autonomie dans l’exécution des tâches, selon les directives du responsable, dans le respect des consignes et procédures en vigueur dans l’établissement et liées à la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de préservation de l’environnement.



	RÉSULTATS ATTENDUS

	· Adéquation entre la préparation et la commande du client

· Exactitude des documents administratifs  d’expédition et de transport

· Mise à disposition des commandes dans les délais prescrits, au bon endroit

· Pertinence du choix du support ou contenant et emballage effectué correctement

· Précision de l’étiquetage : choix, rédaction, emplacement

· Fiabilité du positionnement des colis « allotissement »

· Réalisation correcte du chargement et de l’arrimage selon la réglementation en vigueur

· Utilisation correcte du moyen de manutention adapté

· Qualité de la manutention dans le respect des règles d’hygiène, de sécurité et de préservation de l’environnement, des consignes d’utilisation du matériel et  de la réglementation en matière de conduite des engins de manutention

· Fiabilité des informations : collecte, anomalies, …

· Accomplissement des tâches conformément à la procédure qualité







Fonction : COMMUNICATION-COMMERCIALISATION

	TÂCHES

	· Accueil : clients, fournisseurs, agents du transport, livreurs, prestataires, …

· Traitement des messages

· Conseil, mise en garde, recommandations d’utilisation, de stockage, de transport à partir du décodage des caractéristiques techniques et commerciales des produits appartenant aux univers techniques tels que : produits industriels (produits classés dangereux, pièces détachées) et produits alimentaires

· Prise de commande par tout moyen de communication médiatisé ou non

· Participation au suivi du dossier d’une prestation, de la commande : de la recherche du prix … à l’établissement de la facture

· Prise en compte des aléas, des réclamations et des recherches de solutions

· Prise de congé



	CONDITIONS D’EXERCICE

	  Moyens et ressources
Données-informations :

· consignes de travail,  procédures et démarche qualité

· documentation technique : catalogues, cédérom (CD-ROM), accès Télétel, Internet,…

· documents administratifs et commerciaux

· fichiers produits

 Équipements :

· outils informatiques et de communication

Liaisons-relations :

Relations au sein d’une équipe avec le responsable du magasin et/ou services en amont ou en aval ex. : éventuellement les services approvisionnement-réception et l’atelier de production, le service après-vente, les fournisseurs, les clients, les transporteurs et/ou livreurs

 Autonomie

Autonomie dans l’exécution des tâches, selon les directives du responsable, dans le respect des consignes et procédures en vigueur dans l’établissement et liées à la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de préservation de l’environnement.


	RÉSULTATS ATTENDUS

	· Disponibilité à l’égard de la clientèle, des fournisseurs, des agents du transport, …

· Attitude conforme à la politique commerciale et à l’image de l’entreprise

· Adéquation de la remise du produit à la demande du client

· Exactitude de la rédaction des documents commerciaux

· Réactivité aux réclamations et aléas

· Fiabilité de la collecte et de la transmission des informations 

· Accomplissement des tâches conformément à la procédure qualité




MISE EN RELATION DU RÉFÉRENTIEL DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES

 ET DU REFERENTIEL DE CERTIFICATION

	Référentiel

 des activités professionnelles
	
	Référentiel de certification

du domaine professionnel

	Champ d’intervention

Intervention dans le processus d’acheminement et de commercialisation des produits sur les lieux de production des producteurs vers les points de vente :

· réception, stockage

· suivi des flux et stocks

· préparation, expédition des commandes

· accueil et commercialisation


	
	Compétence globale

Le titulaire du BEP LOGISTIQUE ET COMMERCIALISATION coopère à la réception, au stockage et à la manutention des produits notamment en gros et semi-gros. 

Il suit les flux de produits et l’état des stocks

Il participe à la commercialisation des produits, à la préparation des commandes et aux expéditions.




	Activités principales de référence
	Compétences générales
	Compétences terminales

	
	
	

	
	0. CONDUIRE EN SECURITE UN CHARIOT AUTOMOTEUR DE MANUTENTION A CONDUCTEUR PORTE
	

	· Conduite et pilotage en sécurité d’un chariot automoteur de manutention à conducteur porté
	
	0.1. Choisir le matériel de manutention adapté

0.2. Prendre en charge le chariot 

0.3. Piloter en sécurité le chariot 

0.4. Prendre et lever en sécurité une charge avec un chariot 

0.5. Immobiliser le chariot automoteur

	
	1. RECEPTIONNER-STOCKER
	

	· Réception et vérification des colis/produits

· Manutention, rangement des colis/ produits

· Tri, orientation des produits vers les aires de stockage
· Mise en place des produits, traitement physique des supports et contenants

	
	1.1. Participer à tout ou partie de la réception des colis/produits 

1.2. Décoder les plans d’implantation, d’adressage et appliquer les règles de rangement

1.3. Orienter, mettre en place et vérifier l’état des colis/produits en stock




	
	2. SUIVRE ADMINISTRATIVEMENT LES STOCKS
	

	· Participation à la codification

· Saisie et suivi informatisés ou non des mouvements de stocks 

· Participation aux inventaires 
· Signalement des anomalies constatées

	
	2.1.  Appliquer la codification 

2.2.  Saisir et suivre les mouvements 

2.3.  Effectuer tout ou partie de l’inventaire

2.4.  Détecter les anomalies et en rendre compte





 

	
	3. PREPARER LES COMMANDES-EXPEDIER
	

	· Prise en charge des commandes et préparation
· Participation à la préparation des expéditions
· Utilisation de l’organisation de l’aire d’expédition

	
	3.1.  Prendre en charge la préparation des commandes

3.2.  Déstocker les colis/produits 

3.3.  Préparer les expéditions

3.4.  Vérifier l’adéquation produits/colis-commande, détecter les anomalies et en rendre compte



	
	4. COMMUNIQUER ET PARTICIPER A LA COMMERCIALISATION
	

	· Accueil et communication technique

· Traitement des demandes des clients

· Suivi des dossiers
	
	4.1.  Situer l’opération en cours dans la chaîne Logistique-commercialisation

4.2.  Communiquer dans l’entreprise

4.3.  Participer à tout ou partie de la commercialisation

4.4.  Apprécier l’incidence de son activité d’agent logisticien sur le service rendu au client et sa satisfaction


REFERENTIEL DE CERTIFICATION


I - COMPETENCES ET SAVOIR FAIRE

COMPETENCES GENERALES
C.0.
Conduire en sécurité un chariot automoteur de manutention à conducteur porté
C.1.
Réceptionner-stocker
C.2.
Suivre administrativement les stocks
C.3.
Préparer les commandes-expédier
C.4.
Communiquer et participer à la commercialisation

 C.0. CONDUIRE EN SECURITE UN CHARIOT AUTOMOTEUR DE MANUTENTION A CONDUCTEUR PORTE

	Compétences terminales

(on demande …)
	conditions de réalisation 

(on donne …)  
	critères d’évaluation

(on exige …)

	C0.1 Choisir le matériel de manutention adapté

C0.2 Prendre en charge un chariot automoteur de       manutention à conducteur porté

C0.21 Procéder à la maintenance de niveau 1

· vérifier l’absence de fuites

· vérifier et compléter les niveaux

C0.22 Procéder aux vérifications obligatoires

C0.23 S’installer au poste de travail

C0.24  Mettre l’engin en état opérationnel

C0.3 Piloter en sécurité un chariot automoteur de manutention à conducteur porté

C0.31  Manœuvrer le chariot

C0.32  Adapter l’allure aux circonstances

C0.4 Prendre et lever en sécurité une charge avec un chariot automoteur de manutention à conducteur porté

C0.41  Décider de la faisabilité

C0.42  Charger et décharger un véhicule par l’arrière et/ou sur le côté

C0.43  Gerber et dégerber une charge en pile ou en palettier

C0.5 Immobiliser un chariot automoteur de manutention à conducteur porté

C0.51 Arrêter un engin en toute sécurité

C0.52 Appliquer les règles et consignes liées au stationnement

C0.53 Signaler les anomalies et difficultés éventuelles
	Dans le cadre :

d’une situation professionnelle réelle ou reconstituée :

· sur une aire d’évolution banalisée plane et sur un plan incliné avec un véhicule réel ou simulé (ex. une remorque)

· dans un entrepôt avec un palettier, d’une ou deux travées, garni de palettes sur 4 niveaux y compris le sol

· sur un parcours balisé par des plots ou quilles : en ligne, en courbe, en S, en angle droit.

Avec :

· un lot de palettes identiques non chargées

· un lot de charges palettisées 200 et 1000 kg

· 10 conteneurs empilables (2 types de conteneurs différents)

· au moins 3 chariots différents parmi : 

· un chariot transpalettes à conducteur porté ou  préparateur de commandes au sol de levée inférieure ou égale  à 1 m (catégorie 1)

· un chariot élévateur thermique en porte-à-faux d’une capacité inférieure ou égale à 6 000 kg (catégorie 3)

· un chariot élévateur électrique en porte-à-faux d’une capacité inférieure ou égale à 6 000 kg (catégorie 3) 

· un chariot élévateur à mât rétractable et prise latérale avec levée minimum de 6 m (catégorie 5 ). 


	Pour toutes les compétences :

· les procédures et règles de sécurité sont respectées

· l’engin est pris en charge sans oubli

· les chariots de manutention sont conduits et pilotés :

· la conduite et la circulation en marche avant et arrière, en virage, à vide et en charge, sont exécutées avec assurance, sans heurt, choc ou brutalité, dans un temps raisonnable et en tenant compte des distances d’arrêt.

· Les opérations de chargement et déchargement, de transfert, de gerbage en pile et palettier, avec conteneurs empilables sont effectuées sans erreur liée à la sécurité et conformément aux consignes et procédures réglementaires sans heurt, choc ou brutalité.

· La mise en stationnement de l’engin est réalisée en toute sécurité sans erreur ou oubli.
· Les situations potentiellement à risques sont appréciées, corrigées ou signalées.

· Les anomalies et difficultés rencontrées sont signalées

	
	A partir de :

· consignes de travail, procédures et démarche qualité  

· la réglementation relative à l’hygiène, à la sécurité, à la circulation et à la préservation de l’environnement

· contraintes de temps


	 


 C.1. RECEPTIONNER-STOCKER
	Compétences terminales

(on demande …)
	conditions de réalisation
(on donne …)
	critères d’évaluation

(on exige …)

	C1.1 Participer à tout ou partie de la réception des colis/produits
	Dans le cadre :

d’une situation professionnelle réelle (magasin d’entreprise) ou reconstituée (magasin pédagogique) en zone de réception ou de stockage
	

	C1.11 Identifier les colis/produits et les documents de transport (émetteur, objet, contenu, …)

C1.12 Manutentionner les colis/produits

C1.13 Contrôler, accepter ou refuser tout ou partie de la livraison

· contrôler l’état visuel, le nombre des colis/produits, la nature de la marchandise et détecter les anomalies

· Accepter ou refuser tout ou partie de la livraison et/ou aviser le responsable


	Avec :

· des colis/produits

· des équipements de sécurité et de protection

· du matériel de manutention : transpalette, chariot automoteur de manutention à conducteur porté, convoyeurs

· du matériel de déballage, de contrôle et de mesure

· des documents relatifs au contrat de  transport, à la commande, à la livraison, à la réception et au stockage

· outils informatiques et de communication


	Les partenaires sont identifiés, les informations sont trouvées et exploitées.

Le choix des moyens de manutention est judicieux, la méthode respecte la réglementation en vigueur. 

L’intégrité des colis, et de leur contenu, est respectée.

Les règles de sécurité et d’ergonomie (gestes et postures) sont respectées.

Les situations potentiellement à risques sont appréciées, corrigées ou signalées.

Les contrôles sont effectués.

L’acceptation ou le refus de la réception est proposé, justifié et le responsable est informé.



	C1.2 Décoder les plans d’implantation, d’adressage et appliquer les règles de rangement


	
	La position et l’adressage des produits sont identifiés.



	C1.3 Orienter, mettre en place et vérifier l’état des colis/produits en stock

C1.31 Diriger et mettre en place les colis/produits sur les emplacements


	A partir de :

· la réglementation liée à l’application du contrat de transport

· la réglementation relative à l’hygiène, à la sécurité et à la préservation de l’environnement

· consignes de travail, procédures et démarche qualité

· consignes de traitement des anomalies

· instructions et/ou plans relatifs à la prise ou à la dépose des colis/produits et à l’adressage


	La ventilation des colis/produits, des supports et contenants est conforme aux instructions

Les produits sont correctement adressés, rangés et manipulés avec soin.



	C1.32 Vérifier l’état des colis/produits en stock, détecter les anomalies et en rendre compte


	
	Les vérifications sont effectuées selon les consignes et sont fiables ; les anomalies sont identifiées et transmises.

Les outils informatiques et de communication sont utilisés à bon escient.


C.2 SUIVRE ADMINISTRATIVEMENT LES STOCKS
	Compétences terminales

(on demande …)
	conditions de réalisation
(on donne …)
	critères d’évaluation

(on exige …)

	C2.1 Appliquer la codification aux colis/produits, aux lots, aux emplacements
      
	Dans le cadre :

d’une situation professionnelle réelle (magasin d’entreprise)ou reconstituée (magasin pédagogique) en zone de réception, de stockage, d’expédition.
	La codification est correctement appliquée.

	C2.2 Saisir et suivre les mouvements 

C2.21 Saisir les informations

C2.22 Consulter un état des stocks

· à l’écran

· sur listing

C2.3 Effectuer tout ou partie de l’inventaire
C2.31 Compter des colis/produits

C2.32 Rapprocher Stock physique (réel) et Stock théorique (enregistré)

C2.33 Détecter les écarts

C2.34 Vérifier le comptage et les mouvements

C2.4. Détecter les anomalies et en rendre compte 
	Avec :

· des colis/produits

· des équipements de protection et de sécurité

· du matériel de manutention : transpalette, chariot automoteur de manutention à conducteur porté, convoyeurs

· du matériel de contrôle et de mesure

· du matériel de pesage et de comptage

· des outils informatiques et de communication

· des documents relatifs à la réception, au stockage, à l’expédition

· la nomenclature des colis/produits

· des documents de saisie

· des documents d’inventaire

A partir de :

· consignes de travail, procédures et démarche qualité

· la réglementation relative à l’hygiène, à la sécurité et à la préservation de l’environnement

· plans d’implantation et d’adressage

· consignes de traitement des anomalies


	La saisie est fiable, le suivi quantitatif des stocks est effectué et les informations sont exploitables.

La consultation et le contrôle des états de stock sont réalisés.

Le comptage des colis/produits est fiable.

Le choix des moyens de manutention est judicieux, la méthode respecte la réglementation en vigueur. 

L’intégrité des colis, et de leur contenu, est respectée.

Les règles de sécurité et de l’ergonomie (gestes et postures) sont respectées.

Les situations potentiellement à risques sont appréciées, corrigées ou signalées

Le rapprochement est effectué, les écarts sont détectés et les vérifications sont réalisées.

Les anomalies sont identifiées et transmises

Les outils informatiques et de communication sont utilisés à bon escient.




C.3 PREPARER LES COMMANDES-EXPEDIER
	Compétences terminales

(on demande …)
	conditions de réalisation
(on donne …)
	critères d’évaluation

(on exige …)

	C3.1 Prendre en charge la préparation des commandes

C3.11 Regrouper les éléments d’une (ou plusieurs) commandes

C3.12 S’assurer de la disponibilité des colis/produits

C3.2. Déstocker les colis/produits

C3.3 Préparer les expéditions

C3.31 Rassembler les informations nécessaires à l’expédition

C3.32 Collecter et/ou renseigner les documents de transport

C3.33 Réaliser tout ou partie de l’emballage, de l’étiquetage et du marquage 

C3.34 Réaliser tout ou partie du pesage et de la palettisation

C3.35 Regrouper les lots par commande et/ou destination

C3.4 Vérifier l’adéquation colis/produits-commande et détecter les anomalies et en rendre compte


	Dans le cadre :

d’une situation professionnelle réelle (magasin d’entreprise) ou reconstituée (magasin pédagogique) en zone de préparation de commande et/ou d’expédition

Avec :

· des colis/produits
· des équipements de sécurité et de protection
· du matériel de manutention : transpalette, chariot automoteur de manutention à conducteur porté, convoyeurs
· un poste et du matériel d’emballage, de protection de conditionnement
· du matériel de contrôle et de mesure
· des étiquettes de manutention et de destination
· des symboles produits classés dangereux (INRS)
· un système et des documents  de recherche de références
· des documents administratifs, commerciaux et d’expédition (bon de commande, bon de préparation de commande, bon de livraison, …)
· des outils informatiques et de communication
A partir de :

· consignes de travail, procédures et démarche qualité

· réglementation relative à l’hygiène, à la sécurité, aux produits classés dangereux et à la préservation de l’environnement

· réglementation liée à l’application du contrat de transport

· Instructions ou plans relatifs à la prise ou à la dépose des colis/produits

· consignes de traitement des anomalies


	Toutes les informations utiles à la préparation de commande sont réunies.

La disponibilité des colis/produits est vérifiée.

Le bon de préparation est en concordance avec la commande.

Le choix des moyens de manutention est judicieux, la méthode respecte la réglementation en vigueur. 

L’intégrité des colis, et de leur contenu, est respectée.

Les règles de sécurité et de l’ergonomie (gestes et postures) sont respectées.

Les situations potentiellement à risques sont appréciées, corrigées ou signalées

Les produits/colis sont conformes en quantité et en qualité au bon de préparation de commande.

Les informations nécessaires à l’expédition sont collectées, les documents sont correctement renseignés si nécessaire.

L’emballage, la protection, le conditionnement et l’étiquetage sont adaptés.

Le pesage, la palettisation et l’allotissement sont réalisés selon les consignes.

Les anomalies sont identifiées et transmises.

Les outils informatiques et de communication sont utilisés à bon escient.




C.4 COMMUNIQUER ET PARTICIPER A LA COMMERCIALISATION

	Compétences terminales

(on demande …)
	conditions de réalisation

(on donne …)
	critères d’évaluation
(on exige …)

	C4.1 Situer l’opération en cours dans la chaîne Logistique-commercialisation
	Dans le cadre :

d’une situation professionnelle réelle (entreprise) ou reconstituée (magasin pédagogique ou laboratoire informatique et de communication) en zone de réception, de stockage, de préparation de commandes, d’expédition et en espace de vente.
	Le colis/produit est correctement situé dans la chaîne logistique-commercialisation.



	C4.11 Identifier la chaîne logistique-commercialisation pour un colis/produit donné 

C4.12 Situer le colis/produit dans la chaîne logistique-commercialisation

C4.13 Déterminer les partenaires amont/aval de l’opération effectuée

C4.14 Identifier le circuit de distribution d’un colis/produit donné

C4.15 Repérer les principaux éléments qui agissent sur les coûts de la logistique et du transport

C4.16 Dégager la complémentarité d’un agent logisticien et d’un vendeur, d’un représentant


	Avec :

· l’organigramme des fonctions de l’entreprise

· des plannings d’organisation du travail

· des documents administratifs et commerciaux

· des notices ou fiches techniques des produits

· des outils informatiques et de communication
	Le circuit de distribution et les partenaires sont identifiés.

Les principaux éléments sont repérés. 

La complémentarité des missions est correctement dégagée.

	C4.2 Communiquer dans l’entreprise

C4.21 Reconnaître les personnels de son environnement de travail et leurs fonctions respectives

C4.22 Se situer dans une organisation de la fonction logistique donnée

C4.23 Identifier les interlocuteurs externes

C4.24 Accueillir les clients, les fournisseurs, les agents du transport, les livreurs, …

C4.25 Recevoir, élaborer, transmettre par tout moyen des messages internes et externes liés aux opérations logistiques

 
	A partir de :

· l’organisation d’un circuit logistique donné interne/externe

· contraintes organisationnelles

· contraintes de qualité, de sécurité, de gestion du temps

· consignes de travail, procédures et démarche qualité
	Les rôles des partenaires externes, des personnels de l’entreprise sont identifiés.

L’agent logisticien est disponible, l’accueil est courtois et conforme à l’image et à la politique de l’entreprise.

Les messages et les commandes sont traités selon les consignes.

Les outils informatiques et de communication sont utilisés à bon escient.



	C4.3 Participer à tout ou partie de la commercialisation

C4.31 Recevoir des commandes courantes par tout moyen

C4.32 Traduire les besoins des clients et collecter références, adresses, …

C4.33 Décoder les caractéristiques d’un produit donné (industriel, classé dangereux, alimentaire) et indiquer les préconisations d’usage (utilisation, stockage, transport)

C4.34 Identifier les éléments de la facturation d’une prestation donnée

C4.35 Recevoir et transmettre les réclamations liées aux manquants, excédents, avaries, retards, …

C4.36 Réagir aux aléas d’expédition, proposer des suggestions

C4.4. Apprécier l’incidence de l’activité de l’agent logisticien sur le service rendu et sa satisfaction.
	
	Les besoins sont identifiés, les conseils techniques  sont pertinents.

Les éléments de la facture sont explicités.

Les réclamations, les anomalies sont traitées selon les consignes ; des suggestions sont proposées.

La démarche qualité est correctement appliquée, le client est satisfait.




	II - SAVOIRS ASSOCIES






SAVOIRS ASSOCIÉS

S1 - POLE LOGISTIQUE

S1.1 Les activités logistiques

S1.2 La réception

S1.3 Le stockage

S1.4 La préparation des commandes

S1.5 L’expédition

S2 - POLE MANUTENTION DES PRODUITS

S2.1 La fonction cariste

S2.2 La technologie des chariots automoteurs de manutention  à conducteur porté

S2.3 La sécurité liée aux chariots automoteurs de manutention à conducteur porté

S2.4 Les règles de conduite en sécurité des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté

S2.5 La pratique des outils informatiques liée à la conduite en sécurité des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté

S2.6 La prévention des risques professionnels liés à l’activité

S3 - POLE COMMERCIAL

S3.1 Les circuits logistiques liés à la production et à la distribution

S3.2 L’organisation de l’entreprise

S3.3 La commercialisation

S3.4 Le suivi administratif des stocks

S3.5 La communication professionnelle

S3.6 La pratique des outils informatiques liée aux activités de la logistique et de la commercialisation

S4 -POLE ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE, JURIDIQUE ET SOCIAL 

S4.1 Economie

S4.2 Droit

S1 - POLE LOGISTIQUE

                    Il est souhaitable que ces enseignements soient dispensés en magasin pédagogique.

	CONNAISSANCES (notions et concepts)
	Connaissances exigées (s’en tenir à )

	S1.1 Les activités logistiques

S1.11 Les éléments de la logistique

· l’entreprise

· les flux physiques

· les circuits d’un produit/colis

· les points logistiques

S1.12 Les objectifs de la logistique, sa nécessité, ses évolutions

S1.13 Les métiers de la logistique

S1.14 Le choix de l’organisation logistique

S1.15 Les exigences de la logistique : 

· la qualité

· le délai

· la sécurité 

· des produits

· des biens 

· des personnes


	Les notions doivent être dégagées à partir de visites, films, textes …

· Repérage des différents points où s’effectuent des opérations logistiques : entrepôts, quais, plate-formes, …. 

· Illustration de l’intérêt du stockage ou du « juste à temps »

· Rôle d’un service logistique

· Qualités, responsabilités, activités de l’agent de logistique (agent de quai, magasinier-cariste, préparateur de commandes, …)

· Types d’organisations logistiques

· Mise en évidence des principes d’organisation au travers d’exemples

· Logistique intégrée ou sous-traitée

· Logistique banalisée ou dédiée

· Illustration par des exemples



	S1.2 La réception
S1.21 La fonction réception

S1.22 L’organisation matérielle de la réception

· L’aire de réception

· Le déchargement

· Le matériel utilisé

S1.23 L’organisation administrative

· Les documents concernés

S1.24 Les contrôles

·  Les contrôles quantitatifs

· comptage

· Les contrôles qualitatifs

· visuel (état des produits/colis, …)

· agréages, échantillonnage, …

· Le traitement des anomalies

S1.3 Le stockage
S1.31 Types et matériels de stockage

· types

· stock de masse

· stock de prélèvement

· matériels

· palettiers (dynamique, simple, à accumulation, …)

· transtockeurs

· conteneurs

· casiers (dynamique, simple, mobile)

· étagères

S1.32 Aperçu des types de zones de stockage

· produits classés dangereux

· produits sensibles

· produits à température dirigée

S1.33 L’adressage des emplacements

S1.34 Les règles usuelles de stockage

S1.35 Les entrées en stock des produits/colis

· manuelles

· informatisées

S1.36 L’inventaire physique

S1.4 La préparation des commandes

S1.41 L’identification et la codification des produits/colis

S1.42 Documents de commande et circuit de préparation

S1.43 Déstockage des produits/colis

S1.44 Transport des produits/colis

S1.5 L’expédition

S1.51 L’emballage des produits/colis

· nature des produits

· nature de l’emballage et du calage

· règles de colisage

· palettisation et filmage

S1.52 le marquage et l’étiquetage des colis/palettes

· les étiquettes d’expédition

· les pictogrammes et symboles

· les documents d’accompagnement 


	· Définition

· Situation dans la chaîne logistique

· Identification des caractéristiques de la zone (superficie, agencement)

· Repérage de l’implantation de la zone (locaux, quais)

· Organisation, procédures (livraison externe ou interne)

· Types de matériels à mettre en œuvre

· de contrôle (pesée, mesure, comptage)

· de manutention

· de rangement (stockage temporaire des produits)

· types et rôles des documents, mentions obligatoires, identification des mentions à renseigner 

· bon de commande

· documents de transport (récépissé, lettre de voiture, …)

· bon de livraison

· bon de réception

· Conformité de la livraison aux documents (récépissé transport, bon de livraison, bon de réception, bon de commande, documents spécifiques à certains produits : alcools, produits dangereux, produits alimentaires, …) 

· Critères de qualité utilisés

· Matériels de contrôle (pesée, température, …)

· Constat des anomalies, règles relatives aux réserves (art. 105 du Code de Commerce)

· Illustration selon les produits/colis par des exemples

· Différenciation des types de stocks

· Différenciation des usages, des types de matériels

· Différenciation selon la nature et les contraintes des produits colis : selon la place disponible, selon les besoins du client

· Principes de l’adressage

· Identification des emplacements banalisés ou aléatoires : identifiés ou affectés

· Illustration des règles par des exemples (en raison du poids, du volume, de la rotation, …)

· Application des règles d’adressage

· Processus de validation des entrées, des contrôles, des dates le cas échéant

· Différenciation des types de matériels de manutention et de leurs usages

· Consignes de sécurité, règles d’ergonomie

· Notions d’inventaire

· Procédure de comptage, repérage des écarts, des anomalies : casse, manquants, …

· Application des principales méthodes de codification européenne (code à barres, code à chiffres, code directionnel, code postal)

· Liaisons produits commandés et référencés en stock

· Principe d’un circuit de préparation optimisé

· Application et simulation sur un plan

· Utilisation du circuit en fonction des produits commandés

· Principe d’anticipation lors de la préparation de la commande sur les opérations suivantes : emballage, palettisation

· Règles  d’ergonomie (gestes et postures)

· Utilisation du matériel adéquat

· Règles d’ergonomie (gestes et postures) de la manutention des produits

· Application des règles d’emballage au produit/colis selon ses caractéristiques et les contraintes logistiques

· Application des règles de marquage et d’étiquetage au colis/palette


S2 - POLE MANUTENTION DES PRODUITS

La conduite d’un chariot automoteur de manutention à conducteur porté est régie par le décret n°98-1084 et les arrêtés du 2 décembre 1998 .

	Connaissances (notions et concepts)
	Connaissances exigées (s’en tenir à )

	S2.1 La fonction cariste

S2.11 Les conditions requises pour utiliser un chariot automoteur

S2.12 Les responsabilités pénales encourues par le cariste en cas d’accident ou de mise en danger d’autrui


	· Indication des conditions requises pour utiliser un chariot automoteur

· Indication des sanctions pénales encourues



	S2.2 La technologie des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté
S2.21La classification des chariots selon l’énergie, selon l’utilisation

S2.22 Les organes du chariot

· les batteries de traction (fonctionnement, dangers)

· les moteurs thermiques

· le circuit hydraulique

· les accessoires

S2.23 La maintenance de premier niveau, sa nécessité

          (contrôles au départ, entretien batterie)
	· Identification des différents chariots

· Présentation et repérage des différents organes sur le chariot

· Description du rôle, des modalités de fonctionnement et des précautions à prendre pour la mise en œuvre des organes du chariot

· Description sommaire du circuit hydraulique

· Indication des règles de sécurité à respecter (branchement, déconnexion et recharge des batteries)

	S2.3 La sécurité liée aux chariots automoteurs de manutention à conducteur porté

S2.31 Le rôle des différentes instances et organismes de prévention : Inspection du Travail, Caisse Régionale d’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés, médecin du travail, contrôle technique

S2.32 La sécurité générale dans l’entreprise

S2.33 Les consignes d’utilisation et de circulation réglementaires dans l’entreprise et/ou sur la voie publique

S2.34 Les distances de freinage

S2.35Les pictogrammes de manutention et les symboles de produits dangereux

S2.36 Les consignes à mettre en œuvre en cas d’accident et/ou incendie
	· Identification du rôle respectif des instances et organismes de prévention

· Identification des principaux facteurs d’accident

· Enumération des équipements et des dispositifs de protection du conducteur

· Identification des conditions et des risques liés à la circulation d’un chariot dans l’entreprise et/ou sur la voie publique

· Evaluation d’un ordre de grandeur de la distance de freinage du chariot en charge pour quelques valeurs de référence de sa vitesse de circulation

· Interprétation des différents pictogrammes et symboles, des risques liés et de la conduite à tenir lors de la manutention et du stockage

· Identification des risques liés aux différentes énergies utilisées (gasoil, batteries, GPL, …)

· Indication des consignes applicables en cas d’accident et ou d’incendie

	S2.4 Les règles de conduite en sécurité des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté
S2.41 La stabilité du chariot

S2.42 La circulation

S2.43 Le stockage et le déstockage

S2.44 Le gerbage et le dégerbage

S2.45 Le chargement et le déchargement d’un véhicule par l’arrière et/ou sur le côté
	· Interprétation d’une plaque de charge

· Indication des règles d’utilisation (circulation, manutention) applicables à une situation donnée (plan de circulation et/ou protocole de sécurité de l’entreprise)

· Identification des panneaux du Code de la Route

· Détermination du chariot adapté à la charge et à l’activité



	S2.5 La pratique des outils informatiques liée à  la conduite en sécurité des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté

        
	· Différents outils utilisés : description, rôle, intérêt dans l’objectif d’une utilisation au plus près de la réalité professionnelle

	S2.6 La prévention des risques professionnels liés à l’activité

S2.61 Les gestes et postures

S2.62 Les risques professionnels

S2.63 Les dispositifs de sécurité pour le conducteur et leur    fonction
	· Description des gestes et postures de base (selon recommandations INRS)

· Identification des situations à risques

· Identification des dispositifs de sécurité pour le conducteur


S3 - POLE  COMMERCIAL

Ces enseignements doivent être dispensés dans un laboratoire informatique (un élève par poste de travail) et de communication équipé de : téléphone/répondeur avec accès direct extérieur, télécopieur, minitel …

	Connaissances (notions, concepts)
	Connaissances exigées (s’en tenir à)

	S3.1 Les circuits logistiques liés à la production et à la distribution

S3.11 Les étapes

· Approvisionnement (produits et consommables)

· production

· stockage

· éclatement

· plan de transport

· expédition

S3.12 Les partenaires

· les producteurs, fabricants

· les sous-traitants

· les grossistes

· les prestataires de services (transporteurs,  livreurs, transitaires, prestataires logistiques, …)

· les détaillants

· les administrations fiscale (douane, …) et sanitaire

 S3.13 Les formes de commerce

· le commerce indépendant isolé

· le commerce indépendant associé 

· le commerce intégré

S3.2 L’organisation de l’entreprise

S3.21 Les fonctions

· Administrative, financière et comptable

· Commerciale et après-vente

· Fabrication

· Logistique

· Recherche et développement

· Ressources humaines

S3.22 La structure de l’entreprise

· L’organigramme (hiérarchique et fonctionnel)

S3.3 La commercialisation

S3.31 Les  relations client-fournisseur dans l’activité logistique

S3.32 « L’esprit service-client »

S3.33 La préparation de la commercialisation

· réapprovisionnement et maintien de la présentation marchande

· la fiche technique du produit

S3.34 Le déroulement de la commercialisation

· l’accueil

· la prise en compte de la demande du client

· le conseil technique

· la prise de congé

S3.35 La facturation

· le document

· les opérations

S3.36 Les moyens de règlement

· espèces, chèque, carte bancaire, traite, …

S3.37 La garantie

S3.4 Le suivi administratif des stocks
S3.41 La tenue du stock 

S3.42 La fiche de stock informatisée

S3.43 Les différents niveaux de stock

· le stock MINI

· le stock MAXI

· le stock de sécurité

· le stock d’alerte

· la rupture de stock

S3.44 Les états des mouvements de stock y compris l’état d’inventaire en quantité

S3.5 La communication professionnelle

S3.51 Les principes de base de la communication

· le schéma de la communication

· les éléments de la communication

· les niveaux de langage

· les paralangages

· les termes techniques

S3.52 Les situations de communication commerciale et logistique

· orales et écrites (lettres, notes, messages, …)

· internes et externes

S3.53 La pratique des outils de la communication et de l’informatique :

· micro-ordinateur, modem

· téléphone/répondeur, télécopieur, télex

· minitel

· l’internet

S3.6 La pratique des outils informatiques, liée aux activités de la logistique et de la commercialisation

S3.61 La configuration informatique

· le micro-ordinateur, ses périphériques, ses liaisons

· le lecteur de code à barres

· le lecteur de cédéroms (CD-ROM)

S3.62 Les logiciels de bureautique

· le texteur

· le tableur

· le gestionnaire de base de données relationnelles

S3.63 Les logiciels spécifiques :   

· Gestion de stock


	Ces savoirs s’étudient dans le cadre de l’activité du secteur considéré.

· Repérage des étapes de l’approvisionnement … à la commercialisation des produits en illustrant par des exemples de produits différents

· Description du rôle des partenaires en illustrant à partir d’exemples concrets d’intervenants dans un circuit, de produit(s) donné(s)

· Repérage des documents les plus usuels pour le transport

· Identification des principales formes de commerce, des services rendus par celles-ci à partir d’exemples concrets.

· Différenciation des fonctions et illustration par des exemples

· Repérage du service et des points logistiques dans l’organigramme

· Repérage des liaisons entre les services

· Différenciation à partir d’exemples concrets des types de clientèle (professionnels : clients directs et intermédiaires ; fournisseurs ; les donneurs d’ordre ; les particuliers)

· Illustration, pour la satisfaction du client,  d’efforts de l’entreprise : recherche du zéro défaut, réactivité aux demandes, intégration de l’idée de service dans le comportement des opérateurs

· Observation de point(s) de vente à l’aide d’une grille d’analyse (visite, cassette vidéo, …)

· Repérage des activités d’approvisionnement et de présentation d’un rayon ou linéaire

· Choix et étude d’un produit significatif pris dans un univers technique :

· produits industriels (classés dangereux, pièces détachées, …) et produits alimentaires

· Repérage des caractéristiques (techniques, commerciales, …)

· Elaboration de fiche(s) technique(s) de produit(s)

· Interventions à différents moments du processus de commercialisation, y compris à l’après-vente, selon la demande du client.

· Identification des différents éléments de la facture : destinataire, prix des produits, réductions, T.V.A. , port avancé et dû, contre-remboursement

· Différenciation des moyens de règlement

· Rôle d’une garantie à partir d’exemples

· Application sur des cas simples en quantité

· Les données du suivi d’un stock et l’interprétation des mouvements

· Présentation de ces notions et de leur intérêt pratique

· Repérage des documents

· Aperçu des techniques les plus utilisées

· Enoncé des obligations légales

· Repérage des interlocuteurs sur un schéma d’une situation de communication logistique : accueil d’un livreur, d’un client ; réponse au chef d’équipe, au fournisseur, …

· Adaptation du langage à une situation donnée : entretien d’embauche, présentation des interlocuteurs, intervention en réunion de travail, …

· Réception et émission de tout message par tout moyen approprié

· Compte rendu (écrit et oral) d’incident(s)

· Remontée d’informations

· Présentation fonctionnelle et utilisation pratique

· Description fonctionnelle du poste de travail

· Utilisation des fonctionnalités de base des logiciels

· Application sur des cas professionnels simples

· Utilisation de ces logiciels dans des situations logistiques et commerciales


S4 - POLE ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE, JURIDIQUE ET SOCIAL

       S4.1 ECONOMIE

	Connaissances (notions et concepts)


	Connaissances exigées (s’en tenir à)

	S4.11 L’activité économique

· Qu’est ce que l’économie ?

· Les acteurs, les flux économiques, le circuit
	· Définir les notions de besoins et de bien économique

· Montrer l’importance de l’économie dans la vie quotidienne

· Identifier et caractériser les acteurs de la vie économique

· Expliciter sur des schémas les différents flux existant entre les acteurs

· Représenter schématiquement un circuit économique simplifié



	S4.12 La production

· La classification des entreprises

· Le facteur travail

· Le facteur capital, l’investissement

· La combinaison des facteurs de production, la productivité

· La mesure de la production au niveau national


	· Repérer les objectifs de l’entreprise et les moyens pour les atteindre

· Identifier des critères de classification des entreprises selon l’activité et la taille

· Définir le facteur travail

· Identifier les éléments qui déterminent la quantité et la qualité du facteur travail

· Reconnaître les différentes formes de capital  (technique/financier, fixe/circulant)

· Identifier les différents types d’investissement (de renouvellement, de productivité, de capacité)

· Définir l’investissement immatériel

· Montrer, dans des cas concrets, les différentes combinaisons possibles des facteurs capital et travail

· Définir la notion de produit intérieur brut (PIB), en montrer l’intérêt



	S4.13 La répartition

· Les revenus directs

· Les prélèvements et la redistribution

· La consommation

· L’épargne
	· Reconnaître les différents types de revenus : directs, indirects

· Reconnaître les prélèvements obligatoires

· Identifier les objectifs de la redistribution

· Déterminer le revenu disponible des ménages à partir de situations concrètes

· Analyser l’évolution globale et l’évolution de la structure de la consommation des ménages

· Analyser les disparités de consommation des ménages

· Distinguer les différentes formes d’épargne et analyser les facteurs qui influent sur le volume de l’épargne

	S4.14 Les prix

· L’entreprise et la fixation des prix

· L’action de l’Etat sur la conjoncture économique


	· Décrire les éléments pris en compte par le chef d’entreprise dans la détermination d’un prix : coûts, demande, concurrence, réglementation

· Définir l’inflation et en repérer les principales causes


	S4.15 L’emploi

· La population active

· Le chômage


	· Décrire les composantes de la population active

· Décrire les principaux facteurs qui influent sur le niveau de la population active

· Définir le chômage, en reconnaître les principales causes et apprécier leur importance

	S4.16 Le rôle de l’Etat

· Le budget de l’Etat

· L’intervention de l’Etat sur les structures de l’économie

· L’action de l’Etat sur la conjoncture économique
	· Caractériser les principales recettes et les principales dépenses du budget de l’Etat

· Montrer les différents degrés de l’intervention de l’Etat sur l’économie

· Identifier les différentes formes d’intervention sur les structures de l’économie : satisfaction des besoins collectifs, redistribution des revenus, production de biens et services

· Définir la notion de politique économique conjoncturelle

· Citer les principales actions mises en œuvre pour lutter contre l’inflation, contre le chômage

	S4.17 L’ouverture sur l’économie internationale

· Le commerce extérieur de la France 

· L’Union européenne
	· Citer les principaux outils de mesure du commerce extérieur (balance commerciale, balance des services)

· Identifier les points forts et faibles ; l’orientation géographique du commerce extérieur français

· Formuler les problèmes posés par un déséquilibre du commerce extérieur

· Montrer les conditions de réussite des entreprises sur le marché

· Caractériser le poids économique de l’Union européenne

· Dégager le principe de libre circulation

· Repérer les dispositions qui permettent la libéralisation des échanges

· Dégager, à l’aide d’exemples concrets, les principaux enjeux de la construction européenne


       S4.2 DROIT

	S4.21 Le cadre de la vie juridique

· La notion de droit

· Les sources du droit

· Les droits et leur preuve

· Le respect du droit : l’organisation judiciaire
	· Identifier le rôle du droit

· Reconnaître et hiérarchiser les principales sources de la règle de droit

· Choisir un mode de preuve et justifier son choix

· Identifier les principales juridictions et leur compétence 

	S4.22 Les personnes juridiques

· La personnalité juridique (personne physique, personne morale)

· L’identification des personnes physiques

· La capacité
	· Distinguer personne physique et morale

· Caractériser succinctement les éléments d’identification d’une personne physique : nom, domicile, nationalité

· Identifier les effets de la capacité pour une personne physique

· Déterminer et justifier les règles d’incapacité applicables et en tirer les conséquences juridiques

	S4.23 Les biens et la propriété

· La classification des biens

· Le droit de propriété
	· Distinguer biens meubles et immeubles

· Caractériser le droit de propriété



	S4.24 Les obligations

· Les contrats

· La responsabilité


	A partir des contrats (le contrat de transport, le contrat de vente) :

· Reconnaître l’existence d’un lien contractuel, en déterminer les conséquences (parties, objet, obligations)

· Distinguer responsabilité civile et responsabilité pénale

· Reconnaître l’existence des éléments constitutifs de la responsabilité civile contractuelle et civile délictuelle : faute, dommage, lien de causalité

· Déterminer les conséquences de la mise en jeu de la responsabilité civile

	S4.25 Le commerçant

· Le statut du commerçant

· Les conséquences du statut de commerçant
	· Déterminer les conditions à remplir pour être commerçant

· Dégager les règles particulières qui s’appliquent au commerçant

	S4.26 Le citoyen, l’Etat de droit et la démocratie

· La participation du citoyen à la vie politique nationale ; la constitution de 1958 :

· le président de la République

· le gouvernement

· le parlement

· l’élaboration de la loi

· La participation du citoyen à la vie des collectivités territoriales :

· la commune

· le département

· la région

· Le citoyen et la justice


	· Identifier les principales libertés publiques

· Dégager les principes d’un régime démocratique

· Citer les différentes consultations électorales qui permettent l’exercice du droit de vote

· Reconnaître les principaux pouvoirs du président de la République, du Premier ministre, du gouvernement

· Identifier les principales compétences des collectivités territoriales

· Reconnaître, au sein de chaque collectivité territoriale, les rôles respectifs des divers organes

· Dégager les principes de liberté publique appliqués à l’organisation et au fonctionnement de la justice (caractère public des audiences, double degré de juridiction, présomption d’innocence, …)

	S4.27 Le salarié : droit social

· Le contrat de travail : définition, effets, rupture
· Les pouvoirs de l’employeur
· Les conditions de travail, la durée du travail, la rémunération

· La formation

· Les représentants des salariés dans l’entreprise : comité d’entreprise, délégués du personnel

· Les syndicats

· Les conflits individuels et collectifs

· La négociation collective

· La protection sociale


	· Reconnaître les éléments d’un contrat de travail : parties, obligations, durée

· Distinguer les conséquences respectives de la démission et du licenciement

· Repérer le rôle du règlement intérieur

· Faire application de règles appropriées (légales ou conventionnelles) à des situations données

· Identifier le rôle des principales institutions représentatives du personnel et celui des syndicats

· Identifier le rôle du Conseil de prud’hommes

· Caractériser le droit de grève

· Identifier l’objet et l’intérêt de la négociation collective

· Préciser la notion de risque social et identifier les systèmes de protection
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PERIODE DE FORMATION EN ENTREPRISE

1. Objectifs :

La formation en entreprise doit permettre au candidat d’acquérir des compétences (savoir-faire, savoir-être et savoirs) pour :

· appréhender les réalités et les activités liées aux opérations logistiques

· réaliser tout ou partie des opérations de manutention, réception, stockage, préparation de commande, expédition et commercialisation

De plus, elle facilite le développement de qualités professionnelles telles que :

· la précision, la rigueur

· l’adaptabilité à des situations diverses

· le sens de la relation, la disponibilité

· le goût de l’action, le sens de l’entreprise

· le souci de la satisfaction du client

 Il est essentiel que le professeur (ou le formateur), le tuteur (ou le maître d’apprentissage) : 

· s’assurent de l’adéquation entre les activités confiées et les activités définies dans le référentiel des activités professionnelles (RAP)

· concilient au mieux les objectifs de formation (le développement des compétences) et les contraintes de l’entreprise, les organisent dans le temps.

2. Modalités et durée :

2.1. Candidats relevant de la voie scolaire :
· La formation en entreprise fait l’objet d’une convention entre le chef d’entreprise accueillant l’élève et le chef d’établissement où ce dernier est scolarisé.

· La convention doit être conforme à la convention type définie par la note de service 
n°96-241 du 15 octobre 1996 (BO n° 38 du 24 octobre 1996). Elle doit constituer un véritable contrat de formation  qui précise les obligations et droits de chacune des trois parties (l’entreprise, l’élève et l’établissement de formation), les objectifs de formation, le programme de(s) la période(s) de formation en entreprise et la grille recommandée au plan national.

· Pendant la formation en entreprise, le jeune conserve le statut d’élève (et n’est pas salarié).

· L’établissement d’accueil doit trouver pour chaque élève un lieu d’accueil pour les périodes en entreprise. La recherche et le choix de l’entreprise relèvent de l’équipe pédagogique qui doit prendre en charge les contacts nécessaires. Sous la responsabilité des enseignants, les élèves peuvent contribuer à cette recherche.

· La formation en entreprise doit  être organisée en complémentarité avec la formation dispensée en établissement scolaire.

· La durée totale obligatoire de la formation en entreprise est de 6 semaines : 2 semaines en seconde professionnelle et 4 semaines en terminale BEP. Il apparaît souhaitable que l’élève accomplisse les périodes de formation dans au moins deux entreprises ou deux services d’une même entreprise pratiquant des activités différentes (dans le cadre de celles décrites dans le référentiel des activités professionnelles cf. § 1.2.). La dernière période de formation devra toutefois se terminer au plus tard quinze jours avant le début des épreuves ponctuelles.

· Le temps de formation en entreprise est réparti sur les deux années de formation selon un rythme et un calendrier tenant compte des :

· contraintes matérielles des entreprises et des établissements scolaires

· objectifs de formation préalablement négociés pour chacune de ces périodes

· cursus d’apprentissage.

Le choix des dates, des périodes de formation, est laissé à l’initiative des établissements en concertation avec les entreprises pour tenir compte des conditions locales.

Un candidat qui, pour une raison de force majeure dûment constatée n’effectue qu’une partie de sa période de formation en entreprise, peut être autorisé par le recteur à se présenter à l’examen, le jury étant tenu informé de sa situation.

· L’élève reste sous la responsabilité pédagogique de l’équipe des professeurs chargés de la section. Ces derniers effectuent plusieurs visites (cf. note de service n° 92-329 du 9 novembre 1992 et circulaire 2000-095 du 26 juin 2000) : 

· préalablement aux périodes de formation,  dans les entreprises qui accueillent pour la première fois des élèves de l’établissement scolaire préparant le diplôme visé ; il s’agit dans ce cas, pour l’équipe pédagogique, de négocier les objectifs de la (les) période(s) de formation  (1).

· au cours des périodes de formation en entreprise (visites de suivi et d’évaluation).

Ce suivi est indispensable pour :

· contribuer à réguler la formation globale de l’élève 

· apporter le concours des professeurs au(x) tuteur(s) pour l’évaluation des compétences acquises par l’élève pendant les périodes de formation en entreprise(s) conformément à la grille d’évaluation recommandée au plan national.

· Des documents pédagogiques de liaison entre l’entreprise (les entreprises) et l’établissement facilitent l’articulation souhaitable entre les divers temps de la formation. Ils ne peuvent en aucun cas remplacer le suivi de l’élève en entreprise(s) par l’équipe pédagogique.

2.2. Candidats relevant de la voie de l’apprentissage 

· La formation fait l’objet d’un contrat conclu entre l’apprenti et son employeur conformément aux dispositions en vigueur du Code du travail. 

· Conformément au Code du Travail et notamment aux articles L.117-4 et L.117-7, la formation en entreprise et les tâches confiées, sous la responsabilité du maître d’apprentissage, respectent les objectifs définis ci-dessus (cf. §1).

· Afin d’assurer une formation méthodique et complète, l’équipe pédagogique du centre de formation d’apprentis (ou de la section d’apprentissage) : 

· informe le maître d’apprentissage quant :

· aux objectifs de la formation en entreprise, 

· à l’utilisation des grilles d’évaluation recommandées au plan national (cas des sections d’apprentissage et des CFA habilités),

· à l’importance de son rôle dans  l’évaluation du candidat pour l’épreuve professionnelle « EP1» de l’examen

· met en œuvre des documents pédagogiques de liaison afin de  faciliter l’articulation souhaitable entre les divers temps de la formation (entreprise et centre de formation). Ces documents ne peuvent en aucun cas remplacer le suivi de l’apprenti en entreprise par l’équipe pédagogique.

2.3. Candidats relevant de la voie de la formation continue 

La durée de la période de formation en entreprise est de six semaines.

Toutefois, les candidats de la formation continue peuvent être dispensés des périodes de formation en entreprise s’ils justifient d'une expérience professionnelle d’au moins six mois dans un domaine correspondant aux finalités du diplôme.

L’adulte salarié, en entreprise ou ayant eu une expérience professionnelle significative élabore les dossiers  (supports des épreuves EP1 et EP2) à partir des activités professionnelles réalisées, activités qui doivent correspondre à celles définies dans le référentiel des activités professionnelles (RAP).

(1) L’équipe pédagogique et non l’élève négocie les objectifs de formation en entreprise.

Conduite des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté

Application des textes en vigueur

A - Lors des périodes de formation en entreprise :

Cas n° 1 : L’élève ou l’apprenti ou le stagiaire, est titulaire d’un ou de Certificat(s) d’aptitude à la conduite des engins en sécurité C.AC.E.S. (**)

Le chef d’entreprise peut l’autoriser, par écrit, à conduire :

1. au vu de l’autorisation médicale établie par le médecin (*)

2. au vu du ou des C.A.C.E.S.(**)

3. à la condition d’avoir porté à sa connaissance les contraintes particulières des lieux où il doit circuler

Cas n° 2 : L’élève ou l’apprenti ou le stagiaire, a plus de 18 ans et n’est pas titulaire de C.A.C.E.S. (**) 

Le chef d’entreprise peut l’autoriser, par écrit, à conduire :

1. au vu de l’autorisation médicale établie par le médecin (*)

2. en s’étant assuré que la formation théorique a bien été dispensée préalablement

3. en confiant l’élève ou l’apprenti ou le stagiaire à un tuteur ou à un maître d’apprentissage qui devra agir en formateur et être présent lors de chaque utilisation par l’élève ou le salarié ou le stagiaire  de l’engin ou des engins prévus

4. à la condition d’avoir porté à sa connaissance les contraintes particulières des lieux où il doit circuler

L’autorisation de conduite sera limitée en fonction du cursus de formation

Cas n° 3 : L’élève ou l’apprenti ou le stagiaire, n’a pas 18 ans et n’est pas titulaire de C.A.C.E.S. (**) 

Le chef d’entreprise peut l’autoriser, par écrit, à conduire :

1. au vu de l’autorisation médicale établie par le médecin (*),

2. au vu de la dérogation écrite accordée, au titre de l’utilisation de machines dangereuses, par l’Inspecteur du travail  pour les engins désignés
3. en s’étant assuré que la formation théorique a bien été dispensée préalablement

4. en confiant  l’élève ou l’apprenti ou le stagiaire à un tuteur ou à un maître d’apprentissage qui devra agir en formateur et être présent lors de chaque utilisation par l’élève ou le salarié de l’engin ou des engins prévus

5. à la condition d’avoir porté à sa connaissance les contraintes particulières des lieux où il doit circuler

L’autorisation de conduite sera limitée en fonction du cursus de formation

B – En établissement de formation

        Cas n° 1 : L’élève ou l’apprenti ou le stagiaire(***) a plus de 18 ans et n’est pas titulaire de C.A.C.E.S. (**)
· après accord du médecin (*), 

· l’élève ou l’apprenti ou le stagiaire(***) peut, après vérification que la formation théorique a bien été dispensée préalablement, conduire les chariots automoteurs de manutention à conducteur porté uniquement dans le cadre d’exercices de formation sous la surveillance constante du professeur ou formateur.
         Cas n° 2 : L’élève ou l’apprenti ou le stagiaire(***) a moins de 18 ans et n’est pas titulaire de C.A.C.E.S.(**)

· après accord du médecin (*),

· après avis favorable, écrit, de L’Inspecteur du travail au titre de l’utilisation de machines dangereuses pour les engins désignés, sur le site prévu à cet effet,

· l’élève ou l’apprenti ou le stagiaire(***) peut, après vérification que la formation théorique a bien été dispensée préalablement, conduire les chariots automoteurs de manutention à conducteur porté dans le cadre d’exercices de formation sous la surveillance constante du professeur ou du formateur
         Cas n° 3 : L’élève ou l’apprenti ou le stagiaire(***) est titulaire de C.A.C.E.S. (**)

         Le chef d’entreprise peut l’autoriser, par écrit, à conduire :

1. au vu de l’autorisation médicale établie par le médecin (*)

2. au vu du ou des C.A.C.E.S.(**)

3. à la condition d’avoir porté à sa connaissance les contraintes particulières des lieux où il doit circuler

(*) médecin scolaire : pour les candidats relevant du statut scolaire ; médecin du travail : pour les autres candidats

(**) CACES concernant les chariots automoteurs de manutention à conducteur porté catégories 1, 3, 5 (cf. annexe 1 de la recommandation R 389 de la CNAMTS) ou de l’un des diplômes suivants : 

CAP AGENT D’ENTREPOSAGE ET DE MESSAGERIE, 

CAP VENDEUR-MAGASINIER EN PIECES DE RECHANGE ET EQUIPEMENTS AUTOMOBILES, 

BACCALAUREAT PROFESSIONNEL LOGISTIQUE.

(***) stagiaire : formation continue, contrat de qualification 

ANNEXE II

Règlement d’examen



LISTE DES DOMAINES

( Domaine professionnel
( Domaines généraux :

- Français ;

- Mathématiques ;

- Histoire - géographie ;

- Langue vivante étrangère ;

- Education physique et sportive.

REGLEMENT D’EXAMEN

	BREVET D’ETUDES PROFESSIONNELLES Logistique et commercialisation (1)


	INTITULE DES EPREUVES
	Coeff
	Candidats voie scolaire dans un établissement public ou privé sous contrat, CFA ou section d’apprentissage habilité, formation professionnelle continue dans un établissement public
	Candidats voie scolaire dans un établissement privé, CFA ou section d’apprentissage non habilité, formation professionnelle continue dans un établissement privé, CNED, candidats libres
	Durée de l’épreuve ponctuelle

	DOMAINE PROFESSIONNEL

	EP 1 - Pratique des activités logistiques 
	9(2)
	CCF 
	ponctuelle pratique et orale
	2h10  (3)

	EP 2 – Présentation de travaux liés au suivi administratif des stocks, à la communication et à la commercialisation


	5
	ponctuelle orale
	ponctuelle orale
	30 min

	EP 3 - Epreuve économique et juridique
	2
	CCF
	ponctuelle écrite
	1h

	DOMAINES GENERAUX

	EG 1 - Français
	4
	ponctuelle écrite
	2 h

	EG 2 - Mathématiques
	2
	ponctuelle écrite
	1 h

	EG 3 - Histoire - Géographie
	2
	ponctuelle écrite
	1 h

	EG 4 - Langue vivante étrangère  (4)
	1
	ponctuelle écrite
	1 h

	EG 5- Education physique et sportive
	1
	CCF
	ponctuelle
	

	Epreuves facultatives  [5]

	EF 1 - Education esthétique
	
	CCF
	ponctuelle écrite
	1 h 30 min

	EF 2 - Langue vivante étrangère (6)
	
	ponctuelle orale
	20 min


(1)  Les candidats qui obtiennent le BEP Logistique et commercialisation sont dispensés des C.A.C.E.S.  (catégories 1, 3 et 5) pendant 5 ans à compter de la délivrance du diplôme sous réserve qu’ils produisent l’attestation de formation et d’évaluation correspondante.

(2)  Dont coefficient 1 pour la vie sociale et professionnelle.

(3)  Dont 30 min réservées à l’évaluation de la vie sociale et professionnelle

(4)  Ne sont autorisées à l’examen que les langues vivantes enseignées dans l’académie, sauf dérogation accordée par le recteur.

(5)  Le candidat peut choisir une seule épreuve facultative. Seuls les points au-delà de la note de 10 sur 20 sont pris en compte pour l’obtention du diplôme.

(6)  L’épreuve n’est organisée que s’il est possible d’adjoindre au jury un examinateur compétent. Cette épreuve est précédée d’un temps égal de préparation.



ANNEXE III

Définition des épreuves



ÉPREUVE EP1 – PRATIQUE DES ACTIVITES LOGISTIQUES

 Coef : 9

(dont coef 1 pour l’évaluation de la vie sociale et professionnelle)

Objectif de l’épreuve 

Cette épreuve vise à apprécier l’aptitude du candidat à mobiliser ses compétences et connaissances acquises dans les diverses composantes de sa formation, dans le cadre de situations professionnelles réelles ou reconstituées de réception, de stockage, de préparation de commandes et d’expédition de produits/colis.

Contenu de l’épreuve 

L’épreuve doit mettre le candidat en situation de révéler ses compétences professionnelles, celles identifiées dans le référentiel de certification :

C 0.1 Choisir le matériel de manutention adapté

C 0.2 Prendre en charge le chariot automoteur de manutention à conducteur porté

C 0.3 Piloter en sécurité le chariot automoteur de manutention à conducteur porté

C 0.4 Prendre et lever en sécurité une charge avec un chariot automoteur de manutention à conducteur porté

C 0.5 Immobiliser le chariot automoteur de manutention à conducteur porté

C 1.1 Participer à tout ou partie de la réception des colis/produits

C 1.2 Décoder les plans d’implantation, d’adressage et appliquer les règles de rangement

C 1.3 Orienter, mettre en place et vérifier l’état des colis/produits en stock

C 3.1 Prendre en charge la préparation des commandes

C 3.2 Déstocker les colis/produits

C 3.3 Préparer les expéditions

C 3.4 Vérifier l’adéquation colis/produits-commande, détecter les anomalies et en rendre compte

L’épreuve prend en compte les savoirs associés mobilisés dans le développement de ces compétences.

Critères d’évaluation 

·  Niveau de maîtrise : 

· des compétences professionnelles en réception, stockage, préparation de commandes et expédition, 

· de la logique des opérations logistiques

·  Pertinence d’utilisation des documents 

·  Conduite correcte des engins de manutention (y compris à conducteur porté)

·  Attitudes professionnelles manifestées

Support de l’évaluation pour tous les candidats

Le candidat élabore un dossier professionnel en liaison avec les activités en entreprise. Ce dossier comprend:

· une partie administrative constituée de documents permettant de vérifier la conformité à la réglementation de la formation en entreprise ou de l’activité salariée :

( attestations précisant la durée des périodes, la nature du site logistique, le type des activités réalisées (réception, stockage, préparation de  commandes et expédition : au moins deux), authentifiées par l’établissement,

( ou attestation relative à l’activité salariée du candidat dans un domaine en adéquation avec le référentiel de certification du diplôme précisant les types d’activités menées et leur durée respective, visée par le(s) tuteur(s) ou le maître d’apprentissage.

· une partie technique liée  au site logistique  d’accueil : ce dossier, présenté avec l’outil informatique, atteste des activités menées. 

Il est composé de 3 fiches (2 pages maximum chacune). Ces fiches peuvent être accompagnées d’annexes pertinentes : schéma(s), photo(s),… (3 à 4 pages maximum) :

( une fiche signalétique du  site logistique  d’accueil (services/entrepôt…) où s’est déroulée la formation ou l’activité professionnelle

( une fiche d’opération de réception-stockage, de produit(s)/colis de nature différente, réalisées en tout ou partie : 

Le candidat identifie la livraison (tout ou partie), relève les activités réalisées (de la réception à l’identification de la codification et du lieu de stockage, à la mise en place, à la détection des anomalies), situe les conditions, justifie son travail.

( une fiche d’opération de préparation de commandes et d’expédition réalisées en tout ou partie :

Le candidat identifie  commande  et expédition, précise les tâches effectuées, le cadre de travail, justifie son travail…

Le candidat ayant échoué à une session est autorisé à représenter, à une session ultérieure, le dossier déjà constitué, enrichi et mis à jour à sa diligence, le cas échéant.

Formes de l’évaluation 

A - Evaluation par contrôle en cours de formation 

· L’évaluation des acquis des candidats s’effectue sur la base d’un contrôle en cours de formation  à l’occasion de deux situations d’évaluation l’une en établissement de formation, l’autre en entreprise, réalisées au cours de la dernière année de formation. Chaque situation permet de manière réelle ou reconstituée d’évaluer les compétences professionnelles (savoir-faire et savoirs associés) caractéristiques du diplôme liées à la réception, au stockage de produit(s)/colis, à la préparation de commandes et à l’expédition. L’évaluation globale de l’épreuve porte sur 160 points.

a) Situation S1 : évaluation en établissement de formation (100 points)

L’évaluation se déroule en plusieurs temps, dans le cadre des activités habituelles de formation, et se décompose ainsi :

· Pratique de la conduite en sécurité des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté 
(30 points)
Cette partie de la situation d’évaluation se déroule en établissement de formation. Elle comporte un test théorique portant sur l’ensemble des connaissances relatives au pôle S2 du référentiel de certification et trois tests pratiques  d’égale importance, chacun sur un chariot différent : un test sur chariot  transpalettes à conducteur porté ou préparateur de commandes au sol de levée inférieure à 1 m, un test sur chariot élévateur en porte-à faux de capacité inférieure ou égale à 6 000 kg et  un test sur chariot élévateur à mât rétractable.

Chaque test pratique (cf. test pratique de conduite) rend compte de l’acquisition des compétences dans la conduite et le pilotage d’un chariot automoteur de manutention à conducteur porté et valide les connaissances relatives au pôle S2 du référentiel de certification. 

Le candidat titulaire du C.C.P. (Certificat de capacité professionnelle) dans la limite de sa validité ou des C.AC.E.S. (catégories 1, 3, 5)
 ou du certificat d’aptitude professionnelle vendeur magasinier en pièces de rechange et équipements automobiles ou du certificat d’aptitude professionnelle agent d’entreposage et de messagerie ou du baccalauréat professionnel logistique, est dispensé, à sa demande, de l’évaluation de la conduite en sécurité de chariots automoteurs de manutention à conducteur porté.

Le candidat déclaré inapte à la conduite des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté est dispensé de l’évaluation à la conduite des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté.

NOTA : 

Ces candidats subissent l’évaluation du dossier-support, la présentation orale et l’évaluation liée à la formation en entreprise (situation S2). L’épreuve est alors notée sur 130 points.

· Evaluation progressive du dossier-support élaboré tout au long de l’année (40 points)
( fiche signalétique du  site logistique  d’accueil (10 points)

( fiche d’opération réalisée de réception-stockage de produit(s)/colis (15 points)

( fiche d’opération réalisée de préparation de commandes et d’expédition de produit(s)/colis (15 points)

Pour l’évaluation du dossier, il sera tenu compte de la présentation (clarté, rédaction, …), de la précision des contenus, du vocabulaire professionnel utilisé et de la réalité professionnelle.

· Présentation orale (30 points) :

Deux entretiens  réalisés en fin de formation, de 10 à 15 minutes maximum chacun, sont organisés lorsque le professeur (ou le formateur) estime que le candidat justifie d’acquis significatifs. Si possible un professionnel du secteur considéré est associé. Ces entretiens s’appuient sur une des deux fiches d’opérations réalisées et permettent d’évaluer des compétences professionnelles choisies par l’évaluateur (ou les évaluateurs).

L’inspecteur de l’Education Nationale de la spécialité veille au bon déroulement de l’évaluation organisée sous la responsabilité du Chef d’établissement.

b) - Situation S2 : évaluation en entreprise sur le site logistique – (60 points)

Les activités pratiquées doivent permettre d’acquérir, de compléter, de développer en situation réelle les compétences liées à la logistique. 

Celles-ci sont appréciées à partir de la grille de négociation, de suivi et d’évaluation des compétences et attitudes professionnelles.

Le (les) tuteur(s) en entreprise (ou le maître d’apprentissage) et le professeur (ou le formateur) de l’établissement de formation se concertent nécessairement pour apprécier la pratique de réception, stockage, préparation de commandes, d’expédition du candidat. Ces pratiques se déroulent dans le cadre des activités habituelles du site logistique d’accueil. Dans la mesure du possible, ils assistent ensemble à tout ou partie de ces opérations.

Lorsque certaines compétences exigibles ne peuvent être mises en œuvre dans le site logistique d’accueil, l’établissement de formation compense en mettant le candidat en situation d’évaluation reconstituée au plus près de la réalité professionnelle.

Ces acquis professionnels sont évalués sur 60 points :

( acquis liés à la réception-stockage de produits/colis

                                                   s/ 30 points
( acquis liés à la préparation de commandes-expédition

                                                   s/ 20 points

( attitudes professionnelles




                                                               s/ 10 points

Les critères d’évaluation sont établis sur la base du référentiel et explicités dans un document (grille d’évaluation recommandée au plan national) remis à l’entreprise par l’établissement de formation. La synthèse est faite par le(s) tuteur(s) de l’entreprise (des entreprises) (ou le maître d’apprentissage) et le professeur (ou le formateur) de spécialité.

L’évaluation de la « vie sociale et professionnelle » est intégrée à l’épreuve EP1.

Cette évaluation est affectée du coefficient 1 qui s’ajoute au coefficient 8 de l’épreuve professionnelle.

Elle s’effectue sur la base d’un contrôle en cours de formation à l’occasion d’une situation d’évaluation en centre de formation.

Elle peut donner lieu à plusieurs séquences d’évaluation et prendre appui sur la formation en entreprise.

Elle doit permettre de mettre en oeuvre les compétences définies par le programme de vie sociale et professionnelle dont obligatoirement celles relevant du domaine « entreprise et vie professionnelle ».

Elle permet notamment de vérifier l’aptitude du candidat :

- à mobiliser des connaissances scientifiques, technologiques et juridiques...

- à analyser une situation de la vie professionnelle ou de la vie quotidienne en vue d’effectuer des choix et de mettre en oeuvre des actions pertinentes,

- à exercer son esprit critique et à faire preuve de capacité d’adaptation.

Les inspecteurs de l’éducation nationale des spécialités veillent au bon déroulement des évaluations organisées sous la responsabilité des équipes pédagogiques.

B - Evaluation par épreuve ponctuelle - durée 2 h 10  maximum  (partie pratique des activités logistiques : 
1 heure 40 minutes ; partie VSP : 30 minutes) 

L’évaluation des acquis du candidat s’effectue sur la base d’une épreuve ponctuelle terminale qui prend appui sur le dossier professionnel préparé par le candidat. Le recteur fixe la date à laquelle le dossier doit être remis au service chargé de l’organisation de l’examen. En l’absence de ce dossier dûment constitué (partie administrative et/ou partie technique) le candidat ne pourra être admis à subir cette épreuve et le diplôme ne pourra être délivré.

Il s’agit de tests pratiques et d’une présentation des activités logistiques réalisées suivie d’un entretien avec les membres de la commission d’interrogation, à partir des éléments du dossier.

L’épreuve se déroule en fonction des possibilités locales, sur les lieux logistiques, lieux de formation ou d’activité professionnelle, voire un établissement équipé de chariots automoteurs de manutention à conducteur porté (catégories 1, 3 et 5). 

L’épreuve comporte trois phases : 160 points

· Phase 1 : pratique de la conduite en sécurité des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté (1 h 10 maximum) – 30 points

Elle comporte : 

· un test théorique (10 min. maximum)

Le candidat renseigne un questionnaire de type « Q.C.M. », tiré au sort, portant sur l’ensemble des connaissances relatives au pôle S2 du référentiel de certification.

· trois tests pratiques d’égale importance (20 min. maximum), chacun sur un chariot différent : un test sur un chariot transpalettes à conducteur porté ou préparateur de commande au sol de levée inférieure à 1 m (catégorie 1) ; un test sur un chariot élévateur en porte-à-faux de capacité inférieure ou égale à 
6000 kg (catégorie 3) ; un test sur un chariot à mât rétractable (catégorie 5).

Le sujet proposé au candidat liste les compétences à mettre en œuvre et définit le parcours à réaliser pour chacun des chariots à utiliser (cf. test pratique de conduite). 

Le candidat titulaire du C.C.P. (Certificat de capacité professionnelle) dans la limite de sa validité ou des C.A.C.E.S. catégories 1, 3, 5 ou du certificat d’aptitude professionnelle vendeur magasinier en pièces de rechange et équipements automobiles ou du certificat d’aptitude professionnelle agent d’entreposage et de messagerie ou du baccalauréat professionnel logistique, est dispensé, à sa demande, de l’évaluation de la conduite en sécurité de chariots automoteurs de manutention à conducteur porté.

Le candidat déclaré inapte à la conduite des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté est dispensé de l’évaluation à la conduite des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté.

NOTA : Ces candidats ne subissent que les phases 2 et 3 de l’épreuve qui est alors notée sur 130 points (la note étant exprimée sur 20 arrondie au demi point supérieur).

· Phase 2 : pratique de réception-stockage ou de préparation de commandes-expédition (20 minutes maximum) – 80 points

La commission choisit la partie d’opération à réaliser sans viser l’exhaustivité. L’évaluation est assurée par deux examinateurs dont un professeur ou un formateur de la spécialité et, si possible, un professionnel du secteur considéré. En cas de difficultés d’organisation certaines situations peuvent être reconstituées au plus près de la réalité professionnelle.

· Phase 3 : présentation d’activités réalisées et entretien  (10 minutes maximum) – 50 points 

Préalablement à l’entretien,  les examinateurs (dont un professeur ou un formateur de la spécialité et , si possible, un professionnel du secteur considéré) définissent les types de questions à poser ; la commission oriente les échanges à partir de la présentation par le candidat d’une activité réalisée (fiche correspondant à une opération non  testée précédemment) sur sa pratique, sur l’auto-analyse de son travail.

Le jour de l’épreuve et avant l’épreuve, les examinateurs définissent les particularités et anomalies, à intégrer dans le scénario du sujet, liées à la pratique des activités de réception-stockage ou de préparation de commandes-expédition. 

L’évaluation de la « vie sociale et professionnelle » est intégrée à l’épreuve EP1.

Cette évaluation est affectée du coefficient 1 qui s’ajoute au coefficient 8 de l’épreuve professionnelle.

Elle s’effectue sur la base d’un contrôle en cours de formation à l’occasion d’une situation d’évaluation en centre de formation.

Elle peut donner lieu à plusieurs séquences d’évaluation et prendre appui sur la formation en entreprise.

Elle doit permettre de mettre en oeuvre les compétences définies par le programme de vie sociale et professionnelle dont obligatoirement celles relevant du domaine « entreprise et vie professionnelle ».

Elle permet notamment de vérifier l’aptitude du candidat :

- à mobiliser des connaissances scientifiques, technologiques et juridiques...

- à analyser une situation de la vie professionnelle ou de la vie quotidienne en vue d’effectuer des choix et de mettre en oeuvre des actions pertinentes,

- à exercer son esprit critique et à faire preuve de capacité d’adaptation.

Test pratique de conduite

Contenu :

Il s’agit d’évaluer les compétences et les connaissances associées, relatives à la conduite en sécurité des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté, telles qu’elles sont définies dans la compétence générale C.0  Conduire en sécurité un chariot  automoteur de manutention à conducteur porté et dans le pôle S2 : Manutention des produits.
Evaluation : 

L’évaluation porte sur :

· le niveau de maîtrise des compétences professionnelles mises en œuvre,

· le respect des procédures et consignes,

· la connaissance et le respect des règles de sécurité.

Le sujet ou la situation professionnelle proposé au candidat liste les compétences à mettre en œuvre, définit le parcours à réaliser et prévoit le chariot à utiliser.

· Le parcours défini doit comporter au moins pour le chariot transpalettes à conducteur porté ou préparateur de commandes au sol de levée inférieure ou égale à 1 m (20 minutes maximum) :

· la circulation à vide, en charge, en marche AV et marche AR, en virage et l’arrêt en position de sécurité,

· la prise et la dépose au sol d’une charge palettisée,

· le chargement et le déchargement d’un camion ou d’une remorque par l’arrière à partir d’un quai (en particulier avec une charge limitant la visibilité).

· Le parcours défini doit comporter au moins pour le chariot élévateur en porte-à-faux de capacité inférieure ou égale à 6 000 kg (20 minutes maximum) :

· la circulation à vide, en charge, en marche AV et marche AR, en virage et l’arrêt en position de sécurité,

· la circulation et l’arrêt sur un plan incliné,

· la prise et la dépose d’une charge au sol,

· le gerbage et le dégerbage en pile,

· la mise en stock et le déstockage d’une charge à tous les niveaux d’un palettier jusqu’à une hauteur de 4 m,

· le chargement et le déchargement latéral d’un camion ou d’une remorque, 

·  la prise, le transport et la dépose d’une charge longue ou volumineuse.

· Le parcours défini doit comporter au moins pour le chariot élévateur à mât rétractable (20 minutes maximum) :

· la circulation à vide, en charge, en marche AV et marche AR, en virage et l’arrêt en position de sécurité,

· la prise et la dépose d’une charge au sol,

· la mise en stock et le déstockage d’une charge à tous les niveaux d’un palettier d’une hauteur minimum de 6 m,

Le candidat doit, en début et en fin d’exercice, être considéré comme « débutant » ou « terminant » sa période de travail.

Déroulement :

La prestation de conduite doit se faire sans précipitation, dans le respect de toutes les consignes et règles de sécurité en vigueur, dans le temps maximum imparti. 

La commission d’évaluation apprécie l’opportunité et la durée de la préparation qui peut éventuellement être accordée au candidat avant l’épreuve proprement dite, sur le matériel du centre.

L’évaluation par profil est formalisée à l’aide de la grille recommandée au plan national.

L’évaluation est assurée par deux examinateurs spécialisés dans la conduite en sécurité des chariots automoteurs de manutention à conducteur porté (dont un professeur ou un formateur et si possible un professionnel), dans l’établissement de formation (local ou académique). A défaut, si les conditions locales le permettent, cette évaluation peut avoir lieu dans l’entreprise (ou l’une des entreprises) où se déroulent les périodes de formation. Cette entreprise s’engage, par convention avec l’établissement de formation, à mettre à disposition les matériels nécessaires et obligatoires à l’organisation de l’épreuve conformément au référentiel de certification du diplôme.

ÉPREUVE EP2 – PRESENTATION DE TRAVAUX LIES AU SUIVI ADMINISTRATIF DES STOCKS, A LA COMMUNICATION ET A LA COMMERCIALISATION

      Coef : 5

Objectif de l’épreuve

Cette épreuve vise à apprécier l’aptitude du candidat à mobiliser ses compétences et connaissances acquises, dans le cadre de situations professionnelles, réelles ou reconstituées, de suivi administratif des stocks, de communication, de commercialisation et de pratique informatique appliquée.

Contenu de l’épreuve
L’épreuve doit mettre le candidat en situation de révéler ses compétences professionnelles, identifiées dans le référentiel de certification et doit permettre d’évaluer :

( le degré d’appropriation des compétences professionnelles :

C 2.1 Appliquer la codification aux colis/produits, aux lots, aux emplacements

C 2.2 Saisir et suivre les mouvements

C 2.3 Effectuer tout ou partie de l’inventaire

C 2.4 Détecter les anomalies et en rendre compte

C 4.1 Situer l’opération en cours dans la chaîne logistique-commercialisation

C 4.2 Communiquer dans l’entreprise

C 4.3 Participer à tout ou partie de la commercialisation

C 4.4 Apprécier l’incidence de l’activité de l’agent logisticien sur le service rendu et sa satisfaction

· le degré de pratique informatique : utilisation des ressources logicielles (d’usage courant) en matière de suivi des stocks et en bureautique.

L’épreuve prend en compte les savoirs associés mobilisés dans le développement de ces compétences.

Critères d’évaluation 

·  Capacité du candidat à relier des activités logistiques à la commercialisation d’un produit, à transformer ses caractéristiques techniques en conseils de vente

·  Degré de perception du suivi administratif et matériel des stocks d’un produit

·  Pertinence d’utilisation des documents

·  Degré d’utilisation raisonnée des outils informatiques et de communication

·  Qualité du vocabulaire et de la communication commerciale

Support de l’évaluation 

Au cours des périodes de formation en entreprise (ou de son activité professionnelle), le candidat prend appui sur des réalités professionnelles du site logistique d’accueil pour constituer un dossier.

Il comprend : 

· une partie administrative (se référer à l’épreuve EP1) constituée de documents permettant de vérifier la conformité à la réglementation de la formation en entreprise ou de l’activité professionnelle.

· une partie technique liée  au site logistique  d’accueil. Ce dossier, présenté avec l’outil informatique, atteste des activités menées (se référer à l’épreuve EP1).

Il est composé de 3 fiches, 2 pages maximum chacune. Pour les trois fiches, le produit doit être issu de la même famille.
· une fiche schématisée de repérage du cheminement d’un produit/colis 
(du producteur … au lieu de distribution)

A partir d’un produit choisi dans une famille (matières premières ou matières consommables, produits finis ou marchandises, pièces détachées), le candidat doit :

· situer le produit dans sa chaîne logistique-commercialisation

· identifier les partenaires du circuit de distribution et expliquer leurs rôles respectifs

· dégager les missions de l’équipe d’agents logisticiens, sur le site logistique dans une entreprise donnée

· citer les informations et documents échangés sur ce site logistique 

· une fiche de suivi administratif du stock d’un produit 
Le candidat explicite :

· la codification du produit et/ou de son lieu de stockage

· l’historique des mouvements du produit sur une période, à partir de pages-écrans (tenue du stock informatisée) de préférence

· les données du comptage physique des produits en stock

· une fiche technique de produit
Le candidat relève les caractéristiques techniques et commerciales du produit. 

Le candidat joint, à l’appui de ces trois fiches, des annexes pertinentes (extraits de documentation technique, de consignes de l’entreprise, …) 3 à 4 pages maximum.

Le candidat ajourné peut représenter à une session ultérieure son dossier, enrichi et mis à jour à sa diligence, le cas échéant.

Forme de l’évaluation 
( Evaluation par épreuve ponctuelle orale – durée 30 minutes maximum 

La commission est composée de deux examinateurs : un professeur (ou un formateur) de la spécialité et un professionnel du secteur considéré. L’évaluation se déroule en trois phases : 

1ère phase : 5 min maximum - 30 points

· après sa présentation et celle de l’entreprise, le candidat expose le contenu de sa fiche « suivi administratif du stock d’un produit ». Le candidat ne doit pas être interrompu. 
2ème phase : 15 min maximum - 30 points

· la commission propose une situation courante de communication-commercialisation (avec un client, un agent du transport, …) au candidat qui répond aux questions en se référant à sa fiche technique de produit, à sa fiche schématisée de repérage du cheminement d’un produit . 
3ème phase : 5 à 10 min maximum - 20 points

· la commission oriente les échanges sur la pratique des outils informatiques et de communication du candidat (au travers de l’élaboration des fiches, du suivi informatisé du stock, …).
Le contenu et la mise en forme du dossier sont évalués sur 20 points .
Le recteur fixe la date de remise du dossier, qui est identique à celle de remise du dossier pour l’épreuve EP1 au service des examens. 

En l’absence de ce dossier dûment constitué (partie administrative et/ou technique) le candidat ne pourra être admis à subir les épreuves et le diplôme ne pourra être délivré.

ÉPREUVE EP3 : ÉPREUVE ECONOMIQUE ET JURIDIQUE


Coef : 2

Objectif de l’épreuve 

Cette épreuve vise à évaluer la capacité du candidat à appréhender des aspects économiques, juridiques, sociaux dans des situations simples et courantes à partir de documents d’entreprise, d’articles d’actualité…, et à mobiliser, pour les éclairer, le vocabulaire adapté et les notions de base correspondantes. Elle permet aussi d’apprécier comment le candidat se tient informé sur l’actualité.

Contenu de l’épreuve

L’épreuve porte sur des informations à caractère économique, juridique et social que le candidat recherche dans le cadre d’extraits de documents d’entreprise (commerciale notamment), d’articles de presse... (pour les candidats en contrôle en cours de formation), ou qui sont soumises à sa réflexion (pour les candidats subissant l’épreuve ponctuelle écrite). Ces informations sont reliées aux notions et savoirs du pôle S4 Pôle économique juridique et social.

Critères d’évaluation

· Pertinence de la recherche d’informations économiques, juridiques et sociales (CCF) ou la pertinence de l’utilisation des informations proposées (épreuve ponctuelle)

· Rigueur de l’explicitation du vocabulaire économique, juridique et social utilisé

· Cohérence de la mise en relation de la production (CCF), du dossier proposé (épreuve ponctuelle) avec les savoirs du pôle économique, juridique et social et avec le domaine professionnel

· Qualité de la présentation.

Formes de l’évaluation

A - Evaluation par contrôle en cours de formation
L’évaluation des candidats s’effectue sur la base d’un contrôle en cours de formation qui prend appui sur un ensemble de travaux proposés par le ou les professeurs de la discipline pendant toute la durée de la formation.

On entend par travaux :

· Les recherches documentaires personnelles (extraits de documents / situations d’entreprise, articles de presse avec indication des sources) menées par le candidat, pouvant donner lieu à la production de résumés d’articles, d’illustration d’un cours, de mise en évidence des idées essentielles. 

· Un exposé écrit, dont le thème économique, juridique ou social est choisi par le candidat. Cet exposé peut donner lieu, éventuellement, à une présentation orale,

· Les productions du candidat faites lors de l’évaluation des domaines économique, juridique et social.

La proposition de note faite au jury est accompagnée des travaux et de la grille d’évaluation récapitulative.

Après examen attentif des documents fournis au jury, ce dernier formule toute observation qu’il juge utile et arrête la note définitive.

B -Evaluation par épreuve ponctuelle - durée 1 heure

L’évaluation des acquis du candidat s’effectue sur la base d’une épreuve ponctuelle écrite qui prend appui sur un dossier fourni, constitué de documents économiques et juridiques qui peuvent être des textes, graphiques, tableaux, images, extraits d’une documentation professionnelle, d’articles de presse ou de revues, etc...

EG 1 - FRANCAIS

Epreuve ponctuelle écrite

Durée : 2 heures




Coef. : 4

(Arrêté du 3 août 1994 fixant les modalités d’évaluation de l’enseignement général dans les brevets d’études professionnelles)

L’épreuve comporte deux parties :

- une première partie, notée sur 10, évalue les compétences de lecture,

- une deuxième partie, notée sur 10, évalue les compétences d’écriture.

L’épreuve s’appuie sur un ou plusieurs supports d’évaluation : textes littéraires ou non, images...

Dans la première partie, deux ou trois questions visent à vérifier la capacité du candidat à construire le sens global du ou des textes.

- La seconde partie vise à évaluer la capacité du candidat d’écrire un texte qui s’inscrit dans une situation de communication clairement précisée par l’énoncé.

Le texte attendu, dont la longueur est indiquée, peut relever de différents types d’écrits.

EG 2 - MATHEMATIQUES

Epreuve ponctuelle écrite


Durée : 1 heure



Coef. : 2

(Arrêté du 3 août 1994 fixant les modalités d’évaluation de l’enseignement général dans les brevets d’études professionnelles)

L’épreuve a pour but de mettre en oeuvre :

- des connaissances spécifiques aux mathématiques,

- des capacités méthodologiques.

A travers deux ou trois exercices, le sujet doit prendre appui sur trois types de situations :

( l’application des savoirs et savoirs-faire de base,

( la mise en oeuvre de capacités méthodologiques, l’énoncé étant rédigé de manière à privilégier l’une d’entre elles, autre que « réaliser »,

( l’étude d’une situation permettant d’évaluer le candidat par rapport à son aptitude à mobiliser ses connaissances et à mettre au point un raisonnement.

L’usage du formulaire officiel de mathématiques est autorisé : l’utilisation des calculatrices pendant l’épreuve est définie par la réglementation en vigueur spécifique aux examens et concours relevant du ministère de l’Education nationale.

EG 3 HISTOIRE-GEOGRAPHIE

Epreuve ponctuelle écrite


Durée : 1 heure 



Coef. : 2

(Arrêté du 3 août 1994 fixant les modalités d’évaluation de l’enseignement général dans les brevets d’études professionnelles)

Histoire ou Géographie (selon le choix fait par la commission de choix de sujet).

Définition de l’épreuve : A partir d’un thème précis se rapportant au programme de Terminale de BEP, le sujet sera composé de deux à trois documents, adaptés au niveau des élèves et de nature variée (textes, cartes, données statistiques, courbes, diagrammes, images, photographies...).

On évaluera les compétences suivantes :

- relever et analyser des informations contenues dans les documents,

- mettre en relation ces documents en intégrant les connaissances acquises au cours de l’année scolaire.

EG 4 - LANGUE VIVANTE ETRANGERE

Epreuve ponctuelle écrite


Durée : 1 heure 



coef. : 1

(Arrêté du 11 janvier 1988 modifié portant définition des épreuves sanctionnant les domaines généraux des brevets d’études professionnelles et des certificats d’aptitude professionnelle)

L’épreuve comporte :

- soit une traduction en français d’un texte simple et concret,

- soit une rédaction en langue étrangère (réponses à des questions qui peuvent porter sur un texte, ou développement d’un sujet simple et concret),

- soit des exercices (questionnaire à choix multiple, exercices lacunaires...) portant sur les éléments linguistiques des programmes et pouvant se rapporter à un texte.

EG 5 - EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE




Coef. : 1

L’épreuve se déroule dans les conditions définies par l’arrêté du 22 novembre 1995 relatif aux modalités d’organisation du contrôle en cours de formation et de l’examen ponctuel terminal prévus pour l’éducation physique et sportive en lycées (BO n° 46 du 14 décembre 1995).

EF 1 - EDUCATION ESTHETIQUE

Epreuve facultative

(Arrêté du 3 août 1994 fixant les modalités d’évaluation de l’enseignement général dans les brevets d’études professionnelles)

A) Evaluation par contrôle en cours de formation

L’évaluation s’effectue sur la base d’un contrôle en cours de formation à l’occasion de deux situations d’évaluation se déroulant en dernière année de formation et pouvant donner lieu à plusieurs séquences d’évaluation.

A partir de différents travaux réalisés : exploitation de documents fournis ; réalisation de croquis commentés succinctement par écrit ; mise en forme d’un dossier comprenant des références iconographiques choisies dans un ensemble fourni par le professeur, des relevés, des croquis, des commentaires..., le professeur vérifie les compétences du candidat à :

- analyser un ou plusieurs éléments réels ou figurés, traduire ses constats,

- identifier les caractéristiques essentielles d’un mouvement artistique,

- exploiter les constituants plastiques et leurs relations,

- comparer des productions relevant des arts plastiques ou des arts appliqués, les situer dans le champ artistique.

B) Evaluation par épreuve ponctuelle : durée 1 h 30

A partir d’une documentation fournie (4 pages maximum, format A4) historique et contemporaine, il est demandé au candidat de réaliser des analyses et des propositions graphiques et colorées et de les commenter succinctement par écrit (relevés, notations et études analytiques, croquis...).

Il s’agit de vérifier que le candidat est capable de :

- analyser un ou plusieurs éléments réels ou figurés,

- transférer des éléments, des types d’organisation,

- identifier les caractéristiques essentielles d’un mouvement artistique,

- comparer des productions issues des Arts plastiques ou des Arts appliqués, les situer dans le champ artistique,

- utiliser un moyen d’expression adapté au problème traité.

Pour la notation il est tenu compte de :

- la rigueur de l’analyse, la validité des comparaisons, la pertinence des notions relevant de la culture artistique,

- la richesse des propositions et l’adéquation des réponses au problème posé,

- la qualité et la pertinence du moyen d’expression choisi, la maîtrise de la technique utilisée.

EF 2 - LANGUE VIVANTE ETRANGERE

(Arrêté du 11 janvier 1988 modifié portant définition des épreuves sanctionnant les domaines généraux des brevets d’études professionnelles et des certificats d’aptitude professionnelle)

Epreuve facultative d’une durée de 20 minutes précédée d’un temps égal de préparation.

L’épreuve comporte :

- soit un entretien se rapportant à un document étudié en classe (texte, image...),

- soit un entretien sur un sujet se rapportant à la profession et qui prend appui sur un document (qui peut être un bref enregistrement sur bande magnétique).

ANNEXE IV

Tableau de correspondance d’épreuves

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

	Brevet d’études professionnelles

Distribution et magasinage
(arrêté du 6 août 1991 modifié) 

(toutes dominantes)

	Brevet d’études professionnelles
Logistique et commercialisation

défini par le présent arrêté


	Epreuve EP2

Travaux professionnels d’analyse de travail et technologie 


	Epreuve EP2

Présentation de travaux liés au suivi administratif 
des stocks, à la communication et à la commercialisation 



	
	

	Epreuves EP3

Epreuve juridique et économique


	Epreuve EP3

Epreuve économique et juridique



	Domaines généraux


	Domaines généraux

	Epreuve EG1

Expression française

	Epreuve EG1

Français


	Epreuve EG2

Mathématiques

	Epreuve EG2

Mathématiques


	Epreuve EG4
Histoire-Géographie

	Epreuve EG3

Histoire-Géographie



	Epreuve EG3

Langue vivante étrangère

	Epreuve EG4

Langue vivante étrangère


	Epreuve EG5

Education physique et sportive

	Epreuve EG5

Education physique et sportive
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